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Des pétitionnaires ont réaffirmé,
lundi à New York, la pertinence
de l’initiative marocaine d’auto-

nomie qui demeure la “seule et unique” so-
lution au différend régional autour du
Sahara.

“En 2007, le Maroc a présenté l’initia-
tive d’autonomie comme la base solide de
négociations pour parvenir à une solution
politique définitive, juste et acceptée par
toutes les parties”, a ainsi souligné Moha-
mad Ziyad Aljabar, du Groupe d’amitié
maroco-palestinien, notant que le règle-
ment de ce différend régional passe inéluc-
tablement par l’autonomie dans le cadre de
la souveraineté du Maroc.

Il a, dans ce cadre, mis en avant la dy-
namique de soutien international en faveur
de cette initiative et aux droits légitimes du
Royaume sur son Sahara, en citant la re-

connaissance américaine de la marocanité
du Sahara et l’appui sans équivoque de plu-
sieurs pays européens au plan d’autonomie,
avec à leur tête l’Espagne et l’Allemagne.

Rappelant que le Maroc a, depuis des
années, réitéré sa main tendue à l’endroit
de l’Algérie, à travers des initiatives de SM
le Roi Mohammed VI et Ses appels pour
la réouverture des frontières et la résolution
des problèmes en suspens, l’intervenant a
déploré que la décision "injustifiée" de l’Al-
gérie de rompre ses relations avec le Maroc
s’inscrive en porte-à-faux avec les attentes
et aspirations des peuples maghrébins au
renforcement de la coopération pour rele-
ver les défis communs.

“L’Algérie est appelée aujourd’hui à
faire preuve de sagesse et à s’engager avec
sérieux dans le processus des tables-rondes
conformément à la résolution 2602 du

Conseil de sécurité pour parvenir à une so-
lution définitive à ce différend régional sur
la base de l’initiative marocaine d’autono-
mie”, a-t-il affirmé, tout en mettant en
garde contre les menaces que représente le
groupe séparatiste du “polisario” pour
toute la région.

M. Aljabar a, par ailleurs, fait remar-
quer que la question du Sahara marocain
ne ressemble en aucun cas à la question pa-
lestinienne, ajoutant que SM le Roi Mo-
hammed VI n’a eu de cesse de réaffirmer
que le Maroc place toujours la cause pales-
tinienne au même rang que la question du
Sahara marocain et que l'action du
Royaume en vue de consacrer sa maroca-
nité ne se fera jamais, ni aujourd'hui ni dans
l'avenir, au détriment de la lutte du peuple
palestinien pour recouvrer ses droits légi-
times.

De son côté, Erika Botero, avocate et
membre fondateur de Derechos Humanos
sin Fronteras, a dénoncé l'embrigadement
et l’endoctrinement des mineurs dans les
camps de Tindouf  par les milices sépara-
tistes armées du “polisario”.

“Des mineurs continuent d’être recru-
tés dans les camps de Tindouf  pour nour-
rir en eux la voracité de la guerre”, s’est-elle
indignée, relevant que les organisations ci-
viles, les victimes et les défenseurs des
droits de l'Homme dénoncent depuis plu-
sieurs années ces pratiques auxquelles se
livre ce groupe armé sur le territoire algé-
rien. 

Ces pratiques sont en augmentation
dans ces camps sans la possibilité que ces
enfants et leurs familles puissent porter
plainte contre ce groupe pour toutes ces
violations, a ajouté la pétitionnaire.

Des pétitionnaires sahraouis devant la 4ème Commission de l’Assemblée générale de l’ONU à New York 

L'Algérie entrave les efforts des Nations unies et veut 
pérenniser le différend régional autour du Sahara marocain

Devant la 4ème Commission
de l’Assemblée générale de
l’ONU à New York, des pé-
titionnaires sahraouis se sont

élevés, lundi, contre la persistance de l’Al-
gérie à entraver les efforts des Nations
unies et à perpétuer le différend autour du
Sahara marocain pour servir ses propres
agendas dans la région.

Prenant la parole à cette occasion,
Bahi Larbi, ancien membre du groupe sé-
paratiste du "polisario" et président du
Centre de la paix pour les études politiques
et stratégiques, a souligné que le pays hôte
des camps de Tindouf  tente de prolonger
ce différend régional sur le Sahara en boy-
cottant le processus des tables-rondes
consacré par le Conseil de sécurité et en
violant l’accord de cessez-le-feu après que
le Maroc a catégoriquement refusé la par-
tition du Sahara proposée par l’Algérie.

Il a également relevé que le pays hôte
altère les composantes démographiques
des camps de Tindouf  en y installant des
populations originaires des régions avoisi-
nantes, dans une tentative de masquer la
réalité et servir ses propres agendas, ajou-
tant que dans ces camps, le groupe sépa-
ratiste armé du “polisario” assujettit les
populations séquestrées à des violations
flagrantes de leurs droits avec la bénédic-

tion et le soutien de leur mentor à Alger.
Racontant la supplice qu’il a subie aux

mains des tortionnaires dans les camps de
Tindouf, M’Rabih Ahmed Mahmoud
Adda, l’un des fondateurs de l’Association
Assomoud, qui a pour vocation de reven-
diquer le droit à la liberté d’expression et
de mouvement, ainsi que des conditions
de vie dignes pour la population séques-
trée à Tindouf, a, de son côté, pointé du
doigt les "violations systématiques aux-
quelles s’adonnent les dirigeants de la
bande criminelle polisarienne comme seul
moyen pour se maintenir dans leur poste
avec le soutien du pays hôte".

Répondant à ceux qui se présentent
comme “défenseurs des Sahraouis”, M.
Adda a affirmé que ces “militants à la
solde n’ont pas honte de se prendre en sel-
fies avec les criminels du +polisario+
poursuivis pour génocide, viol, enlève-
ments et meurtres, entre autres crimes
contre l’humanité".

Même son de cloche chez Mohamed
Dabda, président du Rotary international
club de Boujdour, qui a alerté sur la situa-
tion de non-droit qui sévit dans les camps
de Tindouf  où "toute forme d’activité ci-
vile est inhibée par les dirigeants du mou-
vement séparatiste", relevant que seules les
organisations inféodées à l’agenda poli-

tique funeste du “polisario” et de ses par-
rains sont autorisées. 

Il a, dans ce cadre, appelé la 4ème
Commission de l’AG de l’ONU à amener
le pays hôte, l’Algérie, à permettre aux
Sahraouis séquestrés dans les camps de la
honte d’exercer leurs droits fondamentaux
conformément à la Convention de Ge-
nève et ce en autorisant leur recensement
et leur enregistrement.

Pour sa part, Mohamed Ahmed Gain,
président de l’Institut africain pour la
consolidation de la paix et de la transfor-
mation des conflits, a relevé que le “poli-
sario” a été le premier groupe armé à
s'infiltrer dans la région du Sahel et du Sa-
hara au milieu des années 70, à une
époque où les pays du Sahel jouissaient
d'un certain degré de stabilité et de paix.

“Ce groupe séparatiste, profitant de
la complicité du régime (algérien) qui par-
raine ses plans perturbateurs, a élargi son
champ d'activité vers le sud, et a com-
mencé à s’adonner à des activités illicites,
notamment le trafic de drogue, d'explosifs,
et d’armes, en plus de la création de ré-
seaux transnationaux impliqués dans la
traite des êtres humains et la protection
des criminels de guerre et des fugitifs”, a
indiqué l’intervenant.

Il a également fait observer que les
camps de Tindouf  “sont incontestable-
ment un réservoir facile” d'accès pour les
organisations terroristes telles qu'Al-Qaïda
au Maghreb islamique qui ciblent les per-
sonnes vulnérables, ajoutant que les mul-
tiples attaques menées par “l'Etat
islamique” dans le Grand Sahara, dont les
liens avec le “polisario” sont indéniables,
montrent le degré de danger qu'il fait peser
sur toute la région. 

“Le rapprochement entre les groupes
terroristes et les jeunes armés du +polisa-
rio+ est la suite logique de l'aggravation
des conditions de vie dans les camps de
Tindouf ”, a prévenu M. Gain, estimant
qu’il n'est pas surprenant de voir que de
nombreux jeunes désespérés des camps
de Tindouf  finissent par rejoindre les
groupes extrémistes qui opèrent dans la
région.

A son tour, Hamada Bouihi, ancien
membre du "polisario", a dénoncé un

"groupe terroriste" qui soumet les popu-
lations séquestrées dans les camps de Tin-
douf  aux pires formes de violations des
droits de l'Homme ainsi qu'au spectre
d'une véritable famine en raison du dé-
tournement des aides humanitaires desti-
nées à ces populations par la communauté
internationale, précisant que parmi les 600
cargaisons destinées aux séquestrés 50
seulement parviennent aux camps contrô-
lés par les milices séparatistes armées.

Il a en outre estimé que "la direction
du +polisario+ n'a d'autre choix que de
courber l'échine face aux injonctions des
autorités du pays hôte pour qu'elle pour-
suive sa guerre fictive en laissant les popu-
lations séquestrées des camps mourir de
faim". 

Abondant dans le même sens, Le-
maadla Zrug, présidente de l’'Association
sahraouie contre l’impunité aux camps de
Tindouf  (ASIMCAT), a abordé, devant la
4ème Commission de l'AG de l'ONU, les
souffrances que subissent les femmes
dans les camps aux mains de la direction
du "polisario", qui recourt systématique-
ment à la violence physique et psycholo-
gique basée sur le genre.

"Les cas de viols et d'agressions
sexuelles contre les femmes se prolifèrent
dans ces camps, en plus de la traite des
êtres humains et l'esclavage", s'est-elle in-
dignée, ajoutant que les mineures sont, à
leur tour, soumises au mariage précoce et
au déplacement forcé pour servir la pro-
pagande séparatiste.

De son côté, El Fadel Breika, membre
de l'ASIMCAT, a souligné avoir été enlevé
et torturé pendant cinq mois dans une pri-
son secrète dans les environs de Tindouf
pour son militantisme en faveur des droits
de l'Homme, estimant que "ceux qui pré-
tendent défendre les populations séques-
trées sont en réalité au service des agendas
de leurs sponsors et d'une direction san-
guinaire dont les membres sont poursuivis
pour des crimes de viol, de torture, d’en-
lèvement et de génocide," entre autres. Il
a, de même, relevé que pour les milices sé-
paratistes armées, les populations dans les
camps de Tindouf  "sont un fonds de
commerce et une carte de pression pour
le pays hôte", l'Algérie.

L'autonomie sous souveraineté marocaine seule et unique solution
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Ph  

Le monde, dont notre ensemble
régional et national, vit des mu-
tations inédites du fait des trans-
formations numériques, des
changements climatiques et du

retour des guerres et conflits armés, ce qui
exaspère la vulnérabilité et les disparités so-
ciales et territoriales et engendre l’émergence
de courants conservateurs et d’extrême
droite, hostiles à la modernité et la démocra-
tie, menaçant les droits et libertés. Les
femmes sont, à cet effet, les plus grandes
victimes de tous ces processus.

Hélas, toute mutation dans le sens de
l’exaspération des crises armées et des
conflits autour de l’énergie et des marchés
occasionne une lourde charge pour les pays
qui aspirent à édifier des modèles de déve-
loppement émergents, et c’est ce que nous
constatons aujourd’hui d’autant plus que
nous ne nous  sommes pas encore rétablis
des répercussions de la pandémie du coro-
navirus qui ont ralenti les économies émer-
gentes, creusé davantage le fossé de

l’inégalité et dévoilé des tares dans les méca-
nismes de la solidarité internationale, bien
que cela ait eu un aspect positif  unique
consistant à alerter le monde sur l’opportu-
nité de l’édification des fondements de l’Etat
national, projet qui a toujours été défendu
par l’USFP, étant l’expression marocaine de
l’option démocratique sociale.

Le VIIIème Congrès de l’OSFI s’est
tenu à l’approche du 57ème anniversaire de
l’enlèvement du martyr et leader référentiel
de tous les socialistes marocains, El Mehdi
Ben Barka qui avait grandement contribué à
asseoir les bases de progrès, d’émancipation
et de modernité dans notre pays à travers sa
lutte en faveur du droit des femmes à l’en-
seignement et à l’emploi dès les débuts de
l’indépendance de même que son appel à
leur appropriation économique et sociale à
une époque historique précoce dans l’édifi-
cation de l’Etat national post-colonisation.
C’est pour cette raison que la remémoration
de cette grande posture culturelle, militante
et politique dans le contexte mondiale régio-

nal et national actuel, c’est la mise en évi-
dence des valeurs de sacrifice et de solidarité
pour un monde à l’abri des guerres, de l’ex-
clusion et de la ségrégation sur la base du
genre, de la filiation, de la religion ou de la
langue.

Le VIIIème Congrès des femmes ittiha-
dies intervient également dans le contexte
d’une dynamique organisationnelle considé-
rable enclenchée immédiatement à la suite
des élections du 8 septembre 2021, une dy-
namique lancée à l’issue du XIème Congrès
national de l’USFP, qui a été marqué par une
contribution remarquable des femmes du
parti à sa réussite de même que par une re-
présentation féminine sans précédent dans
les différentes instances nationales, régio-
nales et locales traduisant, à l’instar du
IXème Congrès de la J-USFP la conscience
ittihadie constamment renouvelée de la cen-
tralité de la question féminine dans le projet
du parti et l’appui manifeste aux droits de la
femme tels que reconnus par les conven-
tions mondiales des droits de l’Homme.

Parachèvement 
du chantier 
constitutionnel 
à travers l’émission 
de toutes les lois 
organiques adoptées
par la Constitution 
de 2011

“
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Par ailleurs, en revenant sur le scrutin du
8 septembre 2021 qui a consacré une avancée
de l’USFP en matière de sièges remportés au
terme des élections législatives et des élec-
tions des conseils territoriaux, résultats
consolidés davantage par les dernières
échéances partielles, et bien que notre parti
ait choisi de se positionner dans l’opposition,
nous escomptions de l’actuel gouvernement,
considérant ses prétentions libérales, d’une
part, et ses déclarations d’intentions sur la
mise en œuvre des dispositions du nouveau
modèle de développement d’autre part, qu’il
s’allierait aux côtés des droits des femmes
particulièrement et qu’il produirait des poli-
tiques avec davantage d’ouverture et d’éman-
cipation d’une manière générale après la
défaite électorale du parti qui représentait l’is-
lam politique, ce qui avait illustré l’attache-
ment des Marocains à l’instauration d’un
nouveau modèle de gestion des affaires pu-
bliques.

Or, le gouvernement actuel a, hélas, per-
sisté dans l’ancien processus conservateur et
a échoué, là-dessus, dans sa gestion de la crise
sociale et économique des suites de la pandé-
mie du coronavirus, du conflit russo-ukrai-
nien et de la sécheresse, accentuant par là la
détérioration du pouvoir d’achat des ci-
toyennes et citoyens et l’effondrement du re-
venu des ménages, et cela a impacté
naturellement les droits et libertés des
femmes.

Le VIIIème Congrès national des
femmes ittihadies invoque au cours de ces
étapes déterminantes toutes les luttes mili-
tantes féminines pour l’entière égalité, dont
le rôle édifiant joué par l’USFP tant par le
biais de son secteur féminin qu’à travers son
appui aux revendications du mouvement fé-
minin dans des conditions très difficiles ou
encore par son alliance avec tous les canaux
partisans, droitistes, civils, démocratiques et
progressistes. En outre, l’invocation de ces
expériences nous permet de procéder à une
lecture réformatrice du processus militant fé-
minin qui a connu des situations de flux et de
reflux en réaction à tous les tournants poli-
tiques et sociétaux.

D’autre part, si en tant que femmes, nous
sommes parvenues à réaliser de multiples ac-
quis notamment avec l’avènement du gou-
vernement de l’alternance et les débuts de la
nouvelle ère, la réactivité de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI quant aux dossiers revendi-
catifs féminins ayant traduit la devise du pro-
jet sociétal moderniste et démocratique
parallèlement au nouveau concept de l’auto-

rité, nous nous devons de prendre conscience
de la nécessité de fructifier tous ces acquis et
les préserver de même que d’actualiser tous
les schémas juridiques référentiels dont les
objectifs ont été saturés et ne répondent plus
aux mutations sociétales marquées par une
plus grande participation des femmes dans
tous les domaines économique, politique et
culturel.

Et le VIIIème Congrès des femmes itti-
hadies se tient parallèlement à la commémo-
ration de la Journée nationale de la femme
qui a été instituée depuis 19 ans, le 10 octobre
2003, coïncidant avec l’annonce par Sa Ma-
jesté le Roi du Code de la famille qui a intro-
duit des  amendements substantiels dans le
Code du statut personnel répondant à de
nombreuses exigences du mouvement fémi-
nin par ailleurs combattu par les courants
fondamentalistes.

Or après l’écoulement de plusieurs an-
nées depuis cette  douce révolution ayant
bouleversé des schémas sociétaux désuets au
profit de la modernisation sociétale par l’en-
tremise de la famille, des lacunes se sont ré-
vélées nécessitant l’actualisation du Code
pour le rendre cohérent avec les mutations
sociétales qui marquent une plus grande par-
ticipation des femmes à la gestion des fa-
milles par la sollicitude et le financement de
même pour assurer sa compatibilité avec les
perspectives du devenir moderniste aux-
quelles nous aspirons tous.

En foi de quoi fut notre interaction posi-
tive avec l’Appel de Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI dans le dernier discours de la
Révolution du Roi et du peuple à l’actualisa-
tion du Code de la famille à la lumière d’une
évaluation objective de ce qu’il a réalisé mais
aussi de ses lacunes et notre appel à la célérité
de l’ouverture du chantier de réforme du
Code pénal afin que triomphent les libertés
individuelles et collectives dont en tête les
droits et libertés des femmes.

Ainsi le VIIIème Congrès national des
femmes ittihadies, en choisissant le slogan «
Emancipation, Egalité, Equité » et à la suite
de sa discussion de tous les documents pré-
sentés par ses diverses commissions dans un
climat reflétant l’esprit démocratique dont
sont imprégnées les congressistes et l’audace
qui a caractérisé les  délibérations sur les
questions des femmes marocaines, affirme ce
qui suit : 

° Les recommandations de la Commis-
sion spéciale sur le modèle de développement
et les conclusions de ses travaux, qui tradui-
sent la continuité du projet démocratique

moderne à travers la formule de l'Etat social
escomptée, considérée comme étant une
feuille de route pour la prochaine étape, en
tant que bien national commun, n'ont pas en-
core trouvé un porteur politique, qui ne peut
être que sous un gouvernement harmonieux,
avec une stratégie sociale claire, et un référen-
tiel démocratique participatif. Malheureuse-
ment, tout cela manque dans le
gouvernement actuel, ce qui constitue une
occasion ratée pour le pays de poser en pra-
tique les jalons d'un Etat social fort et juste.
Malheureusement, nous sommes passés d'un
conservatisme identitaire à un conservatisme
techniciste.

° L'amélioration des conditions des
femmes et de toutes les classes et catégories
sociales lésées par les politiques conserva-
trices technicistes et la poursuite de l'écono-
mie de rente, est intimement liée au progrès
sur deux voies qui doivent être parallèles : la
voie de la reconnaissance explicite de la pri-
mauté des conventions et des chartes inter-
nationales des droits humains, ce qui
nécessite une révision du Code pénal, de celui
de la famille ainsi qu’autres législations; et la
voie de l’édification de l'Etat social à même
de réduire les disparités entre les classes et les
régions, ainsi qu’entre les genres.

° Le retour en force des discours qui met-
tent l'accent sur la centralité de "tamaghra-
bit", est l'expression d'une prise de
conscience de la singularité de la nation ma-
rocaine ancrée dans la profondeur historique,
et de la fierté de l'humanisme marocain. Il
s’agit d’une force pour se libérer de toutes les

formes de faux centralismes, aussi bien orien-
tal qu’occidental. Mais les appels de la spéci-
ficité ne doivent pas se convertir en un outil
de production de discours conservateurs et
isolationnistes qui ne croient pas à l'égalité et
aux libertés individuelles. Or, le modèle ma-
rocain historique est basé sur une interaction
positive avec tous les courants de moderni-
sation et de rationalité.

° Les débats prévus sur la réforme et la
modernisation du Code de la famille, du
Code pénal, ainsi que le projet de loi sur
l'avortement connaîtront inévitablement la
mobilisation de la part des forces conserva-
trices de leurs capacités d'organisation et de
propagande afin de contrer toutes les possi-
bilités de modernisation. Pour cela, il faut
chercher des alliés, qu'ils soient idéologiques
ou objectifs, pour gagner la bataille des lois
libératrices et compatibles avec les engage-
ments internationaux du Maroc, ce qui né-
cessite également l'ouverture et le soutien à
toutes les interprétations modernistes du
texte religieux, soucieuses des finalités de la
charia dont le but est la liberté, la dignité et
l’égalité.

° La défense des valeurs universelles des
droits humains ne signifie pas l’exclusion
d'autres points de vue, mais plutôt l’instaura-
tion d’une société de la différence et du plu-
ralisme, qui est la formule idéale pour gérer
les différences et garantir la cohabitation dans
l'espace public, un espace qui exclut encore
les femmes de la libre circulation.

Le VIIIème Congrès national de l’OSFI
a pris acte des développements de la première
cause nationale, et salué tous les acquis diplo-
matiques réalisés par le Maroc, surtout en ce
qui concerne l’appui de la communauté in-
ternationale au Plan sérieux et crédible d’au-
tonomie au Sahara sous souveraineté
marocaine. Ce soutien s'est traduit par les ré-
centes positions américaine, allemande et es-
pagnole, ainsi que par  la décision de
nombreux pays de différents continents d’ou-
vrir des consulats dans les villes de Laâyoune
et Dakhla, notamment des pays appartenant
à nos espaces régionaux africain et arabe.

C'est l'occasion d'appeler la communauté
internationale à assumer ses responsabilités
en diligentant une enquête impartiale et ob-
jective sur les conditions des séquestrés dans
les camps de Tindouf  en Algérie, qui subis-
sent diverses formes d'atteinte à leur dignité
humaine, en particulier les femmes séparées
de force de leurs enfants qui se trouvent en-
rôlés dans les rangs des milices du polisario,
et qui souffrent également de la médiocrité

Renforcement de 
la participation 
politique et syndicale
des femmes et 
élargissement de leur
représentation dans 
les postes de 
décision politiques 
et économiques

Révision de la loi 
organique des 
finances via 
l’institutionnalisation
de l’approche genre
lors de la mise en
œuvre des budgets
sectoriels et annexes
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des services de santé et d'éducation, de sorte
que les séquestrées des camps de l'humilia-
tion et de la honte à Lahmada sont les pre-
mières victimes du vol par les milices du
polisario de l'aide internationale.

Le VIIIème Congrès de l'OSFI considère
que le processus de construction de l’Etat so-
cial national fort, comme le stipulent les
conclusions de la Commission spéciale du
modèle de développement, ne peut être sé-
paré de celui de la démocratisation de l'Etat
et de la société, et il ne peut être également
séparé de la reconnaissance des droits et de
l'autonomisation économique et politique des
femmes. Le VIIIème  Congrès de l'OSFI ap-
pelle instamment :

- Parachèvement du chantier constitu-
tionnel en adoptant toutes les lois organiques
instaurées par la Constitution de 2011
conformément à son esprit de démocratie,
d'ouverture, de solidarité, de reddition des
comptes d’équité envers les femmes et de
consensus représentant une approche parti-
cipative.

- Harmonisation du droit national avec le
contenu et l'esprit des conventions et chartes
internationales, notamment au niveau du
droit pénal, qui contient encore des disposi-
tions contraires aux libertés individuelles et
collectives.     

- Mettre en œuvre la pleine égalité des
droits et des devoirs, notamment au niveau
des politiques et des dépenses publiques, ainsi
que des postes dans les institutions constitu-
tionnelles, nationales et représentatives, en
fonction des progrès réalisés par les femmes
en termes d'éducation, de formation et d'ex-
périence.     

- Annuler toutes les lois discriminatoires

à l'égard des femmes et mettre fin aux pré-
textes visant à maintenir des modèles patriar-
caux, incompatibles avec les études qui ont
démontré l'étendue de la participation des
femmes à la production de richesses et au
soutien des familles.

- Se consacrer à la mise à jour du Code
de la famille avec une interaction positive et
ouverte avec les Directives Royales à cet
égard, pour un Code juste et ouvert sur les
chartes internationales des droits de
l'Homme,  et sur les interprétations d’un
point de vue religieux, en particulier en ce qui
concerne l’interdiction du mariage des mi-
neures et la restriction du pouvoir discrétion-
naire du juge d'autoriser la polygamie à
l'horizon de son abolition.

- Accélérer la promulgation de la loi rela-
tive à la légalisation de l'avortement médica-
lisé, en prenant en compte la volonté de la
femme d'avoir des enfants ou non, les cas liés
à la santé reproductive, ou encore les agres-
sions sexuelles. En plus de l'ouverture sur les
expériences internationales en matière d'in-
terruption volontaire de grossesse (IVG).

- Ouverture d'un débat sérieux sur la ré-
forme du système successoral en faveur de
l'égalité et de l'annulation de toutes les lois qui
constituent un champ de détournement des
droits des héritières en opposition aux finali-
tés de l'islam et en faveur de lectures obso-
lètes nées de contextes méprisant les femmes
et ne reconnaissant pas leur contribution à la
production de richesse et à sa valorisation.   

- Reconnaissance par l’Etat marocain du

travail non rémunéré des femmes dans la
perspective de sa compensation financière.

-Adoption de politiques d’emploi desti-
nées aux femmes pour lutter contre la fémi-
nisation du chômage.

- Elaboration de politiques renforçant
l’économie sociale en vue de l’autonomisa-
tion de l’économie féminine.

- Faciliter l’accès des filles à l’enseigne-
ment, tout en garantissant sa continuité, sur-
tout dans les campagnes et les zones
périurbaines qui ont connu des difficultés lors
des cursus scolaires pendant  la pandémie du
coronavirus.

- Développement du cadre juridique re-
latif  à la santé reproductive en assurant la gra-
tuite et l’accessibilité.

- Rendre justice aux femmes en matière
de lois sociales, notamment celles se rappor-
tant au prochain registre social unifié, à la gé-
néralisation de l’assurance maladie
obligatoire, à la retraite et à l’indemnisation
sur la perte de l’emploi.

- Criminaliser la préférence en matière sa-
lariale entre les salariés des deux sexes dans
le secteur privé.  

- Réformer la loi organique des finances
à travers l’institutionnalisation de l’approche
genre lors de la mise en oeuvre des budgets
sectoriels et annexes afin de garantir la parité
en matière de bénéfice des deniers publics, et
réformer le code fiscal au profit d’une justice
fiscale pour les femmes, en plus de rendre
obligatoire l’adoption de l’approche  du genre
social dans les budgets locaux.

- Promouvoir la participation politique et
syndicale des femmes, tout en élargissant leur
représentativité au sein des centres de déci-
sion politique et économique, conformément
au principe de la parité globale.

-  Combattre tous les clichés véhiculés par
les médias, avantageant l’homme et infériori-
sant les rôles de la femme. Des clichés qui
persistent via certains canaux, comme les
prêches du vendredi et certains manuels sco-
laires.

Le VIIIème Congrès confirme son sou-
tien aux femmes iraniennes contre la tyrannie
des mollahs et rappelle que les femmes sont
les premières victimes  de ces régimes  une
fois au pouvoir. Le Congrès de l’OSFI ex-
prime, d’une part, son soutien à toutes les
femmes victimes des guerres et des conflits
armés,  aux réfugiées, aux victimes de la mi-
gration irrégulière, et, d’autre part, appelle à
la cessation de toutes les formes de violences
à l’encontre des femmes, en particulier les
agressions sexuelles.

Le VIIIème Congrès de l’OSFI salue
l’ensemble des congressistes qui ont contri-
bué à la réussite de cet exercice démocratique.
Il réitère la détermination des femmes ittiha-
dies à adhérer à la  marche du parti en pre-
nant part à toutes les luttes militantes en vue
d’instaurer la justice, l’égalité et l’émancipa-
tion. Et ce tout en se libérant des discours
conservateurs et sans faire de concessions
quant aux références des critères moder-
nistes.   

Traduit par la rédaction

Reconnaissance 
par l’Etat marocain 
du travail non 
rémunéré des femmes 
dans la perspective 
de sa compensation 
financière

Accélérer l’émission 
de la loi relative 
à la réglementation 
de l’avortement 
médical sécurisé et 
rendre justice aux
femmes en matière 
de lois sociales

“

“
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Journée nationale de la femme marocaine

Une célébration sous
le signe de la réforme

La Journée nationale de la
femme marocaine, célébrée le
10 octobre de chaque année,
se veut l'occasion de s'arrêter

sur les avancées réalisées en matière de
promotion des droits des femmes et
d'égalité des genres.

La célébration de cette journée in-
tervient cette année dans le sillage du
discours de Sa Majesté le Roi Moham-
med VI, adressé à la Nation à l'occa-
sion du 23ème anniversaire de Son
accession au Trône de Ses glorieux
Ancêtres et dans lequel le Souverain a
souligné que le Code de la famille
"n'est spécifique ni aux hommes, ni
aux femmes : il est dédié à la famille
entière. Fondé sur la notion d'équili-
bre, il donne aux hommes et aux
femmes les droits qui leur échoient
respectivement et il tient compte de
l’intérêt des enfants".

Dans Son discours, le Souverain
avait insisté, une fois encore, sur la né-
cessité que la femme marocaine ap-

porte son plein concours dans tous les
domaines, notant que pour poursuivre
l’édification d’un Maroc avancé et fort
de sa dignité, il fallait que tous les Ma-
rocains, hommes et femmes, prennent
une part active à la dynamique de dé-
veloppement.

L'appel de S.M le Roi à la promo-
tion des conditions de la femme, qui
intervient 18 ans après la promulgation
du Code de la famille, s’inscrit en
droite ligne des dispositions de l’article
19 de la Constitution de 2011 qui
consacre l’égalité homme-femme en
droits et en obligations et, par consé-
quent, érige le principe de parité en
objectif  que l’Etat doit chercher à at-
teindre.

Dans une déclaration à la MAP,
Amina Toubali, membre de la Coali-
tion "Parité maintenant", a relevé que
SM le Roi Mohammed VI a mis l’ac-
cent, dans le Discours du Trône, sur
«la nécessité que tous, unanimement,
s’attachent à l’application pleine et ju-

dicieuse des dispositions légales du
Code», tout en dépassant les défail-
lances et les aspects négatifs révélés
par l’expérience menée sur le terrain
et, le cas échéant, refondre certaines
dispositions qui ont été détournées de
leur destination première.

A cet égard, Mme Toubali a souli-
gné la nécessité de lancer le chantier de
réforme en vue de répondre aux mu-
tations et développements survenus
sur le plan sociétal, estimant que ce
chantier doit être une priorité de
l’agenda parlementaire.

Ainsi, la Journée nationale de la
femme marocaine est une occasion de
s’attarder sur les avancées réalisées en
matière de promotion de la condition
de la gent féminine et de réfléchir sur
les moyens de consolider les acquis en-
registrés en la matière, pour une so-
ciété marocaine attachée à ses valeurs
civilisationnelles, aux constantes de
l'identité nationale et ouverte aux
idéaux universels.

La ville de Laâyoune abri-
tera, les 14 et 15 octobre,
la 7ème édition du

Congrès national de médecine
maritime, avec la participation de
médecins spécialisés, d'experts et
chercheurs marocains et étran-
gers.

Organisée par la Société ma-
rocaine de médecine maritime,
en partenariat avec la Société es-
pagnole de médecine maritime,
sous l'égide de l’Association in-
ternationale de santé maritime,
cette édition vise à promouvoir la
recherche et à échanger les expé-
riences en matière d'amélioration
de la médecine maritime au pro-
fit des gens de la mer, indique un

communiqué des organisateurs.
Initié sous le thème "Le bien-

être des marins", cet évènement
constitue une occasion pour les
professionnels de la santé de tra-
vail et de la pêche au Maroc de
partager leurs expériences et
leurs connaissances avec des ex-
perts étrangers, afin d'examiner
les moyens d'améliorer la méde-
cine maritime et les conditions de
travail des gens de mer en géné-
ral, note le communiqué.

Cette rencontre de deux jours
permettra aux participants de dé-
battre de thématiques se rappor-
tant notamment aux "accidents
de travail chez les marins-pê-
cheurs au Maroc", "la prévention

des accidents de la mer", "la vac-
cination chez le marin-pêcheur"
et "la médecine de la plongée et
médecine hyperbare".

Au programme de cette ren-
contre figure également un ate-
lier pratique sur "les outils et
tests d’évaluation de l’impact de
l’épuisement et du stress profes-
sionnel sur la santé neurocogni-
tive et psychologique chez les
marins et différents autres mé-
tiers’’, en plus d’une visite au port
de la pêche à Al Marssa.

Créée en 2012, la Société ma-
rocaine de médecine maritime
n’a cessé de contribuer au déve-
loppement de la médecine mari-
time au niveau national.

Le 7ème Congrès national de médecine maritime à Laâyoune

Liens entre changement 
climatique, migration et
santé en débats à Marrakech
Un symposium sur les liens entre le chan-

gement climatique, la migration et la santé
sera organisé, les 12 et 13 octobre courant

à Marrakech, avec la participation des représen-
tants des ministères et des institutions publiques
concernées, d’experts, d’organismes internatio-
naux, d’institutions financières ainsi que d’associa-
tions de la société civile et autres parties prenantes
concernées.

Organisée par l’Organisation internationale
pour les migrations (OIM Maroc), en coordina-
tion notamment avec le ministère de la Transition
énergétique et du Développement durable, et le
ministère de la Santé et de la Protection sociale,
cette rencontre s'inscrit dans le cadre du projet ré-
gional "Favoriser la santé et la protection des mi-
grants en situation de vulnérabilité au Maroc,
Tunisie, Libye, Egypte, Soudan et Yémen", fi-
nancé par le ministère des Affaires étrangères de
la Finlande, indique un communiqué des organi-
sateurs.

Selon ces dernies, les phénomènes naturels ex-
trêmes liés aux changements climatiques, tels que
la désertification, la raréfaction des ressources en
eau, la salinisation des terres agricoles, les inonda-
tions, les ouragans entre autres, dont le nombre a
triplé au cours des trente dernières années, ont en-
gendré des conséquences souvent désastreuses sur
les communautés vulnérables, obligées de choisir
la migration comme voie de survie. 

Aussi, l’existence d’autres facteurs détermi-
nants économiques, démographiques, sociaux et
politiques rend plus complexe l’analyse du phéno-
mène migratoire mondial actuel et l'établissement
de la relation de cause à effet entre changement
climatique et migration.

Ainsi, ce symposium, qui s’inscrit dans la li-
gnée de l’objectif  13 de l’Agenda 2030 pour le dé-
veloppement durable et l’objectif  2 du Pacte
mondial pour des migrations sûres, ordonnées et
régulières, permettrait d’explorer les liens entre le
changement climatique, la migration et la santé
dans la région du Moyen-Orient et d'Afrique du
Nord (MENA), avec un accent particulier sur la
santé des femmes, et ce à travers des présentations
de résultats de recherche, d'études de cas et des
politiques publiques existantes en la matière dans
les pays de la région MENA.

Les recommandations issues de ce symposium
permettront de nourrir les contributions de la
Conférence des Parties (COP 27) qui se tiendra en
Egypte en novembre 2022, ainsi que l’Initiative
présidentielle égyptienne sur les femmes et la
santé, lancée en juillet 2020, conclut le communi-
qué.
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Nouvel épisode dans la saga
judiciaire Omar Raddad:
après la présentation par sa

défense d'"éléments nouveaux", l'ex-
jardinier marocain doit être fixé jeudi
sur les suites de sa requête en révi-
sion, vingt-huit ans après sa condam-
nation pour le meurtre de Ghislaine
Marchal dont il se dit innocent.

La première avait été rejetée il y
a vingt ans, mais Omar Raddad a dé-
posé une nouvelle requête en révi-
sion de son procès le 24 juin 2021,
trente ans jour pour jour après la dé-
couverte du corps de Ghislaine Mar-
chal, la riche veuve d'un
équipementier automobile.

Son jardinier Omar Raddad avait
été condamné à dix-huit ans de ré-
clusion criminelle, puis gracié mais
pas innocenté.

Il avait été désigné par l'inscrip-
tion "Omar m'a tuer" tracée avec le
sang de la victime, une faute de
conjugaison qui a placé l'affaire
parmi les dossiers criminels les plus
célèbres et controversés de France.

Aujourd'hui, Omar Raddad
fonde ses espoirs sur les progrès
scientifiques en matière d'ADN et
une loi qui assouplit les critères per-
mettant d'obtenir la révision d'un
procès.

Dans le long processus judiciaire
vers une hypothétique saisine de la
Cour de révision, son avocate Sylvie
Noachovitch se targue d'avoir fran-
chi un premier "pas" après avoir ob-
tenu en décembre de la commission

d'instruction que soient diligentées
des investigations complémentaires.

Ce supplément d'information vi-
sait à déterminer la portée des
conclusions d'un expert en génétique
sollicité par Me Noachovitch,
concernant quatre ADN masculins
non identifiés retrouvés en 2015 sur
des scellés de la scène de crime et qui
ne correspondent pas au profil géné-
tique de l'ex-jardinier.

Ghislaine Marchal avait été re-
trouvée morte à 65 ans dans la
chaufferie de sa propriété de Mou-
gins (Alpes-Maritimes) le 24 juin
1991. Deux inscriptions accusatoires
en lettres de sang - "Omar m'a tuer"
et "Omar m'a t" - avaient été décou-
vertes sur deux portes.

Dans des notes de 2019 et de
2020, l'expert en génétique révélait

l'importance d'un des quatre ADN
masculins inconnus, présent en de
nombreux endroits et notamment
sur l'inscription "Omar m'a t", seul
ou mélangé avec le sang de la vic-
time.

L'expert favorisait l'hypothèse
d'un dépôt de l'ADN lors des faits et
non d'une "pollution" ultérieure, no-
tamment par les enquêteurs.

En d'autre termes, ces traces gé-
nétiques auraient pu être déposées
par l'auteur de l'inscription, qui ne
serait alors pas Ghislaine Marchal
mais potentiellement le véritable
meurtrier, estime la défense d'Omar
Raddad.

Depuis cette première étape, Me
Sylvie Noachovitch a présenté le 19
mai à la commission d'instruction de
la Cour de révision d'autres "élé-

ments nouveaux", issus cette fois
d'une "enquête secrète" de la gendar-
merie entre 2002 et 2004, après les
confidences d'une informatrice sur
un possible mobile crapuleux.

Ces investigations avaient été ré-
vélées dans un livre paru en mars,
"Ministère de l'injustice" de Jean-Mi-
chel Décugis, Pauline Guéna et Marc
Leplongeon.

Lors d'une dernière audience à
huis clos, le 15 septembre, la défense
d'Omar Raddad a demandé les audi-
tions de gendarmes ayant participé à
cette enquête, ainsi que la désigna-
tion d'un laboratoire spécialisé dans
la recherche en parentèle pour déter-
miner à qui appartiennent les ADN
inconnus retrouvés sur les inscrip-
tions.

Selon une source proche du dos-
sier, l'avocat général s'est dit favora-
ble à une expertise, mais a en
revanche demandé que soit écartée
l'enquête de gendarmerie.

"Nous avons tous les espoirs
qu'une décision soit favorable", avait
déclaré Me Noachovitch en sortant
avec Omar Raddad de cette au-
dience.

Jeudi, la commission d'instruc-
tion peut soit ordonner un nouveau
supplément d'information, soit reje-
ter la requête, soit encore la trans-
mettre directement à la Cour de
révision, laquelle aura le dernier mot
sur l'organisation d'un nouveau pro-
cès, un événement rarissime en
France.

LIBÉRATION   MERCREDI 12 OCTOBRE  2022

“Omar m'a tuer”

Omar Raddad fixé jeudi sur les suites de sa requête en révision 

Appel à prêter attention aux troubles
mentaux à l'instar des maladies physiques
Le réseau marocain

pour la défense du
droit à la santé et droit

à la vie a appelé à prêter at-
tention aux troubles men-
taux, à l'instar des maladies
physiques.

Dans un communiqué
publié à l’occasion de la jour-
née mondiale de la santé
mentale célébrée le 10 octo-
bre de chaque année, le ré-
seau marocain pour la
défense du droit à la santé et
droit à la vie a relevé que les
risques d’atteinte de troubles
mentaux et les moyens de les
prévenir demeurent spéci-
fiques, notant que les crises
mondiales, les situations éco-
nomiques, la propagation de
maladies ou encore le ré-
chauffement climatique
constituent autant de fac-
teurs déclencheurs de trou-
bles de la santé mentale.

Selon les dernières esti-
mations de l’Organisation
Mondiale de la Santé (OMS),
le suicide reste l'une des prin-
cipales causes de décès dans

le monde, principalement dû
aux problèmes de santé men-
tale, de solitude et d’isole-
ment, appelant les
gouvernements à sensibiliser
davantage à l’importance en
santé publique du suicide et
des tentatives de suicide, et à
donner à la prévention du
suicide un rang élevé parmi
les priorités de l’action mon-
diale en santé publique.

Le ministère de la Santé
et de la Protection sociale
œuvre actuellement pour une
réforme globale du système
de santé au Maroc et à la
mise en place du chantier de
généralisation de la protec-
tion sociale, indique la même
source, incitant le ministère
de tutelle à déployer une po-
litique de santé et de protec-
tion sociale intégrée,
stratégique et efficace en ma-
tière de santé mentale dans
les différentes régions du
Royaume.

De même, le réseau a in-
sisté sur la nécessité d’aug-
menter les budgets alloués au

plan national de la santé psy-
chique et mentale, tout en in-
vestissant dans la
construction et l’équipement
des hôpitaux psychiatriques
dans les différentes régions
du Royaume.

Il a également appelé à
humaniser davantage les éta-
blissements de santé psy-
chique et à promouvoir le
capital humain, à travers no-
tamment l’augmentation du
nombre d’admission en fa-
culté de médecine et en for-
mation des infirmiers, tant au
niveau du secteur public que
privé.

Le réseau n’a pas manqué
d'appeler à baisser les prix
des médicaments pour le
traitement des troubles psy-
chiques et mentaux et à les
rendre disponibles gratuite-
ment au sein des hôpitaux,
soulignant l’importance d’en-
courager les associations œu-
vrant dans ce sens, en vue
d’atteindre les objectifs de
développement durable à
l’horizon de 2030.

Les écuries de l'ancienne médina de Fès

L'initiative aux multiples dimensions
Les écuries de l'ancienne médina de

Fès, un projet dédié à l'héberge-
ment des bêtes de somme de cette

cité entièrement piétonne, revêtent des
dimensions socio-économique, environ-
nementale et touristique.

Ouverts depuis des mois à ces bêtes
qui assurent depuis des siècles l'approvi-
sionnement de l'ancienne médina de Fès,
la plus grande cité piétonne au monde,
cette structure créée à quelques mètres
de Oued Zhoun, point de déchargement
des marchandises destinées à l'ancienne
médina, n'en finit pas de susciter l'intérêt
au Maroc et ailleurs. 

La création de ce refuge n'a pas, en
effet, laissé indifférents les médias étran-
gers qui ont consacré plusieurs repor-
tages à cette initiative unique en son
genre, d'autant plus qu'elle intervient en
reconnaissance aux louables services que
ces bêtes de travail rendent à la médina
et à ses habitants.

La BBC, The Daily Telegraph, The
Reuters, France 24, Al Hurra Iraq,
"Townsville Bulletin en 2022" et d'autres
médias marocains et étrangers, et non
des moindres; se sont intéressés à ce site
unique. La création de ce centre qui
comprend une trentaine d'abris, vise à
améliorer les conditions de vie de ces
animaux, qui fait partie du patrimoine

culturel et historique de l'ancienne mé-
dina de Fès, aux douze siècles, a indiqué
la directrice du Foundouk américain,
Kiki Guy dans une déclaration à M24,
chaine d'information en continu de la
MAP.

La mission de ce Foundouk est de
venir en aide aux habitants de l'ancienne
médina propriétaires de bêtes de somme
et vivant dans une situation précaire, a
souligné cette vétérinaire britannique, en
marge de la visite effectuée, dernière-
ment, par des diplomates, des élus et des
acteurs associatifs à cet édifice.

Maria Belaiachi, représentante de la
Société Royale d'encouragement du che-
val a souligné, de son côté, que le projet
du centre aura un impact sur cette caté-
gorie des habitants de la médina, en par-
ticulier ceux disposant d'une bête de
somme, se disant heureuse que la Société
s'est associée à l'Américain Foundouk de
Fès pour améliorer la situation des ani-
maux et leurs propriétaires.

Fruit d’un partenariat entre le
Foundouk américain, les autorités lo-
cales, la Commune de Fès et la Fédéra-
tion nationale du scoutisme marocain
(FNSM), cette structure comprend ac-
tuellement une trentaine de boxes, dans
la perspective d’en augmenter le nom-
bre dans le futur.

So
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Après les frappes russes massives sur
l'Ukraine, le G7 se réunit en urgence

Les puissances du G7 de-
vaient se réunir mardi au len-
demain de bombardements
russes d'ampleur sur Kiev et

d'autres villes d'Ukraine, des frappes
qui ont suscité un tollé occidental,
alors que les autorités ukrainiennes af-
fichaient leur détermination face à
Moscou.

Les missiles, roquettes et drones
se sont abattus sur l'Ukraine en repré-
sailles de l'attaque, "terroriste" selon
Vladimir Poutine, qui a partiellement
détruit le pont reliant la Russie à la Cri-
mée annexée en 2014. Hautement
symbolique et stratégique, ce viaduc
sert à l'approvisionnement des troupes
russes dans le sud ukrainien où les
forces de Kiev mènent une contre-of-
fensive.

 Les frappes ont visé des infra-
structures militaires, énergétiques et de
communication ukrainiennes, selon le
Kremlin, mais ont également touché
des sites purement civils, comme une
université, un terrain de jeu, des parcs
ou un pont piéton en plein centre-ville.
Le dernier bilan fait état de 19 morts
et 105 blessés dans le pays.

 Ces bombardements "pourraient
avoir violé" le droit de la guerre et re-
présenter des crimes de guerre si les
cibles civiles "ont été visées intention-
nellement", a affirmé à Genève le
Haut-Commissariat aux droits de
l'Homme de l'ONU.  

Le président ukrainien Volody-
myr Zelensky devait participer
mardi à la réunion virtuelle d'ur-
gence du G7 prévue à partir de

12H00 GMT sur le sujet.
 De son côté, Vladimir Poutine

doit recevoir le patron de l'Agence in-
ternationale de l'énergie atomique
(AIEA), Rafael Grossi, pour parler
notamment de la sécurité de la cen-
trale ukrainienne de Zaporijjia que la
Russie occupe militairement depuis
mars, et qu'elle s'est appropriée
lorsqu'elle a revendiqué fin septembre
l'annexion de quatre régions ukrai-
niennes. 

Depuis des mois, Russes et Ukrai-
niens s'accusent de tirer dans la zone
et de risquer de provoquer un accident
nucléaire.  Le chef  de la diplomatie
turque Mevlut Cavusoglu a lancé un
appel à un cessez-le-feu "dès que pos-
sible" entre les belligérants, dans un
entretien télévisé.  Un responsable

turc a par ailleurs indiqué mardi à
l'AFP que leprésident Recep Tayyip
Erdogan, qui affiche une position
neutre dans ce conflit, rencontrerait
Vladimir Poutine mercredi à Astana,
en marge d'un sommet régional dans
la capitale du Kazakhstan. 

Les Occidentaux ont eux réaf-
firmé leur soutien à Kiev après la
vague de bombardements, l'Américain
Joe Biden promettant des "systèmes
perfectionnés" de défense antiaé-
rienne, tout comme l'Allemagne. Lon-
dres a promis de ne "pas faiblir d'un
iota dans (sa) détermination à aider"
l'Ukraine à gagner. 

L'Union européenne a estimé
que les bombardements russes sur
des cibles civiles s'apparentaient à
des "crimes de guerre". Le secré-
taire général de l'ONU, Antonio
Guterres, a dénoncé "une escalade
inacceptable".  Le président ukrai-
nien a lui martelé que son pays tien-
drait bon en dépit de ces frappes
massives, dont les premières sur
Kiev depuis juin. "L'Ukraine ne
peut pas être intimidée", a-t-il dit
dans son allocution du soir. 

Le Premier ministre ukrainien
Denis Chmygal a indiqué que onze in-
frastructures importantes, dont des
centrales électriques, avaient été en-
dommagées dans huit régions, en plus
de la capitale. Des coupures d'électri-
cité affectaient de nombreuses ré-
gions.  Plus de 300 localités restaient
privées d'électricité dans l'ensemble du
pays. 

M. Poutine a accusé dimanche
l'Ukraine d'avoir organisé l'explosion
samedi matin qui a détruit une partie
du pont de Crimée, construit à grands
frais et inauguré en 2018. Kiev n'a ni
confirmé ni démenti son implication. 

Mais la destruction partielle du pont
est une gifle pour Moscou, d'autant
qu'elle intervient après une série de re-
vers militaires dans le nord-est, l'est et
le sud de l'Ukraine, l'armée ukrai-
nienne, forte des approvisionnements
en armes occidentales, repoussant les
Russes. 

Signe de ces difficultés sur le ter-
rain, Vladimir Poutine a ordonné la
mobilisation de centaines de milliers
de réservistes en septembre, une déci-
sion qui a provoqué le départ de foule
de ses compatriotes du pays.  Le pré-
sident russe a juré lundi qu'il ordon-
nera d'autres répliques "sévères" en
cas de nouvelles attaques ukrainiennes
contre la Russie, mais sans renouveler
les menaces de recours à l'arme nu-
cléaire qu'il avait proférées en septem-
bre.

 Le ministère russe de la Défense
a assuré que la salve de lundi avait at-
teint tous ses objectifs, alors que le
président ukrainien affirmait lui que
des "84 missiles russes tirés contre
l'Ukraine, 43 ont été abattus".   Seul
allié de Moscou dans cette guerre, tout
en s'étant gardé d'envoyer ses troupes
en Ukraine, le président bélarusse
Alexandre Loukachenko a accusé
Kiev de préparer une attaque contre
son pays, ajoutant qu'en conséquence
des troupes russo-bélarusses allaient
être déployées, sans préciser leur loca-
lisation. 

Il a aussi accusé la Pologne, la Li-
tuanie et l'Ukraine de préparer des at-
taques "terroristes" et un
"soulèvement militaire" au Bélarus. M.
Loukachenko a cependant affirmé ne
pas vouloir entrer en guerre. 

Mardi, Minsk a assuré que la force
commune constituée avec la Russie
était "purement défensive". 

Le Liban et Israël concluent un accord
"historique" sur leur frontière maritime 
Après d'intenses négociations

sous l'égide des Etats-Unis, Is-
raël a annoncé mardi avoir

conclu un accord "historique" avec le
Liban pour délimiter leur frontière ma-
ritime et lever des obstacles clés à l'ex-
ploitation de gisements gaziers en
Méditerranée orientale. 

Les Etats-Unis mènent depuis
deux ans une médiation entre les deux
voisins, officiellement en état de
guerre, pour parvenir à cet accord. Les
deux pays avaient signifié début octo-
bre leur satisfaction à un projet d'ac-
cord du médiateur américain Amos
Hochstein. 

Mais jeudi dernier, Israël avait af-
firmé son refus à une série d'amende-
ments libanais au projet d'accord, ce

qui avait douché les espoirs.  Ces der-
niers jours, les négociations en cou-
lisses se sont poursuivies et Israël a
indiqué mardi avoir reçu une réponse
favorable à ses préoccupations sur les
demandes d'amendements libanais. 

Le Premier ministre israélien Yaïr
Lapid a annoncé mardi dans un com-
muniqué un accord "historique" sur ce
dossier. Il "va renforcer la sécurité d'Is-
raël, injecter des milliards (d'euros)
dans l'économie israélienne et assurer
la stabilité de notre frontière nord (avec
le Liban)", a-t-il ajouté, précisant
qu'une réunion de son cabinet de sé-
curité était prévue mercredi sur cet
"accord conclu" à l'issue d'une média-
tion américaine. "Toutes nos de-
mandes ont été acceptées", avait

déclaré plus tôt Eyal Hulata, conseiller
à la sécurité nationale du Premier mi-
nistre. 

A Beyrouth, la présidence liba-
naise a indiqué que la version finale de
la proposition était "satisfaisante" pour
le Liban. "Elle répond aux demandes
du Liban et préserve son droit à ses ri-
chesses naturelles", a-t-elle ajouté, es-
pérant que l'accord serait "annoncé au
plus tôt".  Cette annonce survient à 20
jours de la fin du mandat du président
Michel Aoun, qui expire le 31 octobre. 

En Israël, des législatives doivent
se tenir le 1er novembre, les cin-
quièmes en trois ans et demi, qui pour-
raient consacrer le retour au pouvoir
de Benjamin Netanyahu avec ses alliés
des partis ultra-orthodoxes et de l'ex-

trême droite.  La semaine dernière, cet
ancien Premier ministre avait fustigé ce
projet, accusant M. Lapid de "donner"
au Liban un "territoire souverain d'Is-
raël", de "capituler" face au Hezbollah
libanais et menaçant de ne pas respec-
ter l'accord en cas de retour aux af-
faires.

 "Le Hezbollah, qui fait partie du
Parlement libanais, est conscient de la
situation économique catastrophique
du Liban et il a un intérêt à ce que le
Liban puisse exploiter du gaz", a com-
menté mardi le ministre israélien de la
Sécurité publique Omer Bar Lev. 

Mardi, des responsables israéliens
ont indiqué que l'accord allait être pré-
senté au Parlement, sans fournir de
date précise.  Selon des informations

de presse et des responsables, le texte
prévoit que le gisement offshore de
Karish soit sous contrôle d'Israël et
que les réserves de Cana, situées plus
au nord-est, soient octroyées au
Liban.  Mais comme une partie de ce
gisement dépasse la future ligne de dé-
marcation, l'Etat hébreu toucherait
une part des futurs revenus de l'exploi-
tation gazière de Cana, d'après ces
sources. 

Dans un contexte où l'Union eu-
ropéenne cherche à diversifier ses ap-
provisionnements en gaz en raison de
l'invasion russe de l'Ukraine, Israël
mise sur le gisement de Karish, prêt à
entrer en production, pour doper ses
livraisons de gaz vers le Vieux Conti-
nent. 
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Les équipes de secours
poursuivaient leurs re-
cherches lundi soir mais
étaient pessimistes

concernant les chances de retrou-
ver des survivants parmi les 56
personnes portées disparues dans
une coulée de boue qui a fait au
moins 36 morts à Las Tejerias,
une petite ville du centre-nord du
Venezuela.  Ce pays fait face à des
précipitations exceptionnelles de-
puis le mois de septembre. Les
pluies diluviennes ces derniers
jours ont provoqué le déborde-
ment de ruisseaux et des glisse-
ments de terrain à Las Tejerias
(50.000 habitants), située à flanc
de montagne. 

Ce sera "difficile" de retrouver
des survivants après la catastrophe
de samedi, a affirmé à l'AFP sous
couvert de l'anonymat un membre
de la Protection civile. "Ça fait
déjà deux jours et si elles (les vic-
times) ne sont pas mortes avec les
coups de pierres et des bran-
chages emportés par le courant,
elles sont mortes d'hypothermie". 

Le bilan provisoire de "36 per-
sonnes mortes et 56 personnes
disparues", annoncé par le minis-
tre de l'Intérieur Remigio Ceballos
en milieu d'après-midi devrait
donc s'alourdir au niveau du nom-
bre de morts. "On est guidés par
l'odeur (de décomposition des
corps) et aujourd'hui on a senti
cette odeur dans plusieurs mai-
sons", a confié un pompier, égale-
ment sous couvert d'anonymat.

 3.000 hommes ainsi que de
nombreux habitants participent
aux recherches à l'aide de pioches,
de pelles et de tout ce qu'ils peu-
vent trouver, a constaté l'AFP. 
Las Tejerias est envahie par la
boue et d'innombrables débris. De

nombreuses maisons et com-
merces ont été détruits par la cou-
lée de boue qui a tout emporté sur
son passage: arbres, voitures, murs
de maisons, etc. 

Le président Nicolas Maduro,
qui a décrété trois jours de deuil
dimanche, a visité la zone lundi.
"Nous emportons avec nous la
douleur, la clameur, le désespoir,
les larmes du peuple mais ils doi-
vent savoir que Tejerias se relèvera
comme le phénix, Tejerias renaî-
tra", a lancé le président, qui a
promis de reconstruire tous les
commerces et maisons détruits. 
La vice-présidente Delcy Rodri-
guez a indiqué que 317 maisons
avaient été "complètement dé-
truites" et 757 "touchées" par le

glissement de terrain. 
M. Ceballos avait parlé la veille

d'"une quantité record de précipi-
tations" tombée sur la ville, assu-
rant que le volume moyen d'eau
en un mois était tombé en un jour.
"Ces fortes pluies ont saturé le
sol", avait ajouté le ministre, les at-
tribuant au "changement clima-
tique" et au passage de l'ouragan
Julia au nord du Venezuela, qui
s'est complètement dissipé lundi à
21H00 GMT au-dessus du Gua-
temala. "J'étais piégé par les flots
et je n'avais pas d'autre choix que
de grimper sur le toit et de m'ac-
crocher à l'antenne", raconte José
Santiago, 65 ans. "L'eau m'arrivait
jusqu'au cou. J'étais prêt (à mou-
rir). S'il avait plu cinq minutes de

plus, je me noyais". "Tejerias ne
sera plus jamais la même, nous
partons car il est impossible de
s'en remettre", a lâché, bouleversé,
Isaac Castillo, un commerçant de
45 ans. 

Ces dernières semaines, cette
saison des pluies atypique et ces
trombes d'eau qui s'abattent sur le
Venezuela avaient déjà provoqué
la mort de treize personnes dans
d'autres régions du pays.  Plusieurs
abris pour les familles touchées
ont été mis en place à Maracay, ca-
pitale de l'Etat d'Aragua où se
trouve Las Tejerias.  

A Caracas et ailleurs, des
points de collecte de dons ont été
mis en place: "J'ai apporté de l'eau
potable, du lait en poudre, des

bonbons pour les enfants et
quelques vêtements pour gar-
çons", explique Karla Cuervo, 39
ans, mère au foyer, en déposant un
colis à Caracas. "J'espère qu'il y
aura plus de dons. Parce qu'il y a
des gens qui n'ont plus rien, plus
rien..." Outre la catastrophe de
Las Tejerias, des inondations et
des glissements de terrain se sont
produits dans plusieurs autres en-
droits du pays pendant le week-
end, notamment dans l'Etat de
Zulia, berceau pétrolier du Vene-
zuela, ou à Choroni sur la côte ca-
raïbe.

 En 1999, quelque 10.000 per-
sonnes étaient mortes dans un im-
portant glissement de terrain dans
l'Etat de Vargas (nord).

Glissement de terrain au Venezuela
36 morts et peu de chances de retrouver des survivants

Le Japon rouvre grand ses portes aux touristes après deux ans et demi sous clé
Le Japon a rouvert mardi ses

portes aux touristes étran-
gers, levant entièrement les

restrictions qui étaient en place à
ses frontières depuis près de deux
ans et demi pour faire face à la
pandémie de coronavirus. "Je suis
heureuse d'être à Tokyo, c'est un
très, très vieux rêve qui devient
réalité", se réjouit Adi Bromshtine,
69 ans, interrogée par l'AFP à l'aé-
roport international de Tokyo-Ha-
neda mardi matin à son arrivée
d'Israël.

 Les visiteurs en provenance
de 68 pays et territoires (dont
l'Union européenne et les Etats-
Unis) bénéficient de nouveau de-
puis mardi d'une exemption de
visa pour les séjours touristiques
au Japon, s'ils peuvent présenter
une preuve de vaccination contre
le Covid-19 ou un test négatif  réa-
lisé moins de trois jours avant le
départ. 

L'archipel, qui avait accueilli un
nombre record de 31,9 millions de

visiteurs étrangers en 2019 et en
espérait 40 millions l'année sui-
vante, quand les Jeux olympiques
de Tokyo devaient initialement
avoir lieu, avait verrouillé ses fron-
tières au printemps 2020 au début
de la pandémie.  En 2021, moins
de 250.000 visiteurs étrangers ont
pu mettre le pied sur le sol nippon
et les JO de Tokyo se sont tenus
pratiquement à huis clos. 

"Nous avons acheté nos billets
il y a plus de deux ans, mais nous
avons dû reporter trois fois" ce
voyage, explique Ngoc Hieu
Nguyen, 57 ans, arrivé mardi avec
son épouse depuis Toulon via Mu-
nich.  Les Nguyen prévoyaient à
l'origine de rendre visite à leur fille
qui a étudié au Japon pendant trois
ans. 

Entretemps, "elle est rentrée
en France mais nous avons décidé
de venir quand même". 

La fermeture drastique du
Japon aux visiteurs internationaux,
y compris pendant un temps aux

étudiants et aux voyageurs d'af-
faires, était une mesure populaire
dans le pays mais critiquée à
l'étranger.

 Le gouvernement japonais
avait entrouvert la porte aux tou-
ristes depuis juin, mais seulement
dans le cadre de voyages organisés. 

Ce dispositif  avait été allégé
début septembre pour autoriser les
séjours individuels, mais toujours
via une agence de voyages.  Les
nouveaux arrivants devront
s'adapter aux habitudes sanitaires
encore très rigoureuses au Japon,
où le port du masque est systéma-
tique dans les transports et les
commerces, et observé par beau-
coup y compris en extérieur. 

Le coronavirus a fait environ
45.000 morts dans ce pays comp-
tant près de 126 millions d'habi-
tants, soit nettement moins que
dans beaucoup d'autres Etats indus-
trialisés, et la perspective de rouvrir
les vannes du tourisme a longtemps
inquiété les autorités locales.  

Le gouvernement nippon
vient d'ailleurs d'approuver un
amendement législatif  permettant
aux hôtels de refuser les clients re-
fusant de porter le masque ou de
respecter les précautions sanitaires.
"C'est très différent de Londres
d'où nous venons, où il n'y a pas
de masque", reconnaît Chris Irwin,
38 ans, arrivé avec son épouse. 
Mais "nous sommes davantage ex-
cités de voir le Japon qu'ennuyés
de devoir porter le masque, donc
ça devrait bien se passer", ajoute-
t-il. 

Le Japon table sur la baisse du
yen, qui a perdu 25% de sa valeur
face au dollar depuis le début de
l'année, pour attirer les touristes et
participer à la relance de son éco-
nomie.

 Depuis l'annonce fin septem-
bre de la réouverture des fron-
tières nippones, "on est sous l'eau,
on n'a pas eu le temps de traiter
toutes les demandes" de réserva-
tions, a confié à l'AFP Antoine

Chanthavong de l'agence de
voyages Destination Japon à Paris.

 Les tarifs des billets d'avion
peuvent cependant être dissuasifs,
gonflés par la flambée des prix du
carburant, les lourdes pertes subies
par les compagnies aériennes de-
puis 2020 et la guerre en Ukraine
qui oblige les vols en provenance
d'Europe à contourner la Russie.
 Il faut ainsi débourser 1.500 à
2.000 euros pour un vol direct
aller-retour Paris-Tokyo. "Le billet
était cher, aussi à cause du fait que
je l'ai réservé au dernier moment",
confirme Itay Galili, un étudiant
israélien de 22 ans. "Mais je voulais
venir à n'importe quel prix".

 Le retour des touristes en pro-
venance de Chine et de Hong
Kong, qui en 2019 représentaient
37% des visiteurs étrangers au
Japon et 44% des recettes touris-
tiques, devrait également se faire
au compte-gouttes du fait des res-
trictions sanitaires drastiques en vi-
gueur chez eux. 



Sale temps pour le gouverne-
ment dont les balbutiements
et son incapacité à prendre
des mesures idoines pour flé-

chir de façon significative et durable
l’accélération de l’inflation ne font
plus mystère. 

Une  mauvaise passe en pers-
pective, si ce n’est déjà le cas, pour de
nombreux ménages qui savent per-
tinemment bien que la poursuite at-
tendue de l’inflation ne peut que
produire des effets négatifs sur leur
pouvoir d’achat alors que les niveaux
de salaires, comme cela a été envi-
sagé sous d’autres cieux, sont restés
au stade que l’on sait.

Que les causes de l’inflation
viennent de l’extérieur ou pas, là n’est
pas le problème. La véritable ques-
tion est : quand saurait-on sortir
l’économie nationale de cette mau-
vaise passe ?

Une économie qui, rappelons-le,
pâtit lourdement de cette situation
que l’exécutif  a longtemps sous-es-
timée, malgré les appels répétés ve-
nant particulièrement des députés de
l’USFP, à prendre les choses au sé-
rieux. Au lieu de cela, il a préféré res-
ter dans l’expectative dans l’attente
d’un très hypothétique retour à la
normale, comme par enchantement.

On ne s’en cachera pas : les me-
surettes prises par les pouvoirs pu-
blics n’ont pas permis de changer
véritablement la donne et donc d’at-
ténuer l’impact de l’inflation sur le
pouvoir d’achat des ménages et sur

le coût de production des entre-
prises, comme c’est le cas ailleurs.

Et ce n’est pas Bank Al-Maghrib
qui en dira le contraire. Puisque, par
rapport à ses prévisions de juin 2022,
la Banque centrale table désormais
sur un niveau d’inflation nettement
plus élevé en 2022.

Quand bien même il serait suivi
d’un ralentissement moins marqué
en 2023, il y a plus grave encore :
«Les dernières données disponibles
montrent une large diffusion vers les
prix des produits non échangeables
», a constaté le Conseil de Bank Al-
Maghrib au terme de sa session
tenue mardi 27 septembre dernier. 

La situation est d’autant plus in-
quiétante qu’en dépit du recul des
cours internationaux de certaines
matières premières amorcé en juillet
2022, le Haut-commissariat au plan
(HCP) a récemment noté que « les
tensions sur les prix des produits im-
portés se seraient maintenues, dans
un contexte d’appréciation du dollar,
entraînant des niveaux plus élevés
des prix intérieurs, en particulier ceux
de l’alimentation et des carburants ». 

Selon l’organisme public, « les
pressions inflationnistes importées
auraient porté la contribution des
prix des produits hors frais à 3,8
points et de l’énergie à 1,5 point, soit
près de 70% de la hausse de l’indice
global ». 

Dans sa récente note de
conjoncture du troisième trimestre
2022 et perspectives pour le qua-

trième trimestre, le Haut-commissa-
riat annonce également que « les prix
des produits frais et des produits ma-
nufacturés auraient poursuivi leurs
ascensions au troisième trimestre,
contribuant pour 1,1 point et 0,8
point respectivement, tandis que
ceux des services auraient légère-
ment décéléré, dans le sillage du ra-
lentissement des prix des services de
transport, en comparaison avec la
même période de 2021 ».

Quant à Bank Al-Maghrib, ses
analystes ont relevé que les données
relatives aux huit premiers mois de
l’année indiquent que l’inflation a
poursuivi son accélération pour at-

teindre 8% en août après 7,7% en
juillet, 6,3% en moyenne au
deuxième trimestre et 4% au pre-
mier. Elle est tirée essentiellement
par le renchérissement des produits
alimentaires et des carburants et lu-
brifiants. 

De surcroît, les données dispo-
nibles dénotent une diffusion de plus
en plus large de la hausse des prix.
Ce qui est de mauvais augure. 

En effet, comme l’a relevé
BAM, « sur les 116 sections de biens
et services qui composent le panier
de référence de l’indice des prix à la
consommation, 60,3% ont connu
une augmentation de plus de 2% en
août contre 42,2% en janvier ». 

Face à ces évolutions, les projec-
tions de Bank Al-Maghrib tablent
désormais sur une accélération de
l’inflation à 6,3% sur l’ensemble de
l’année, contre 1,4% en 2021, avant
de revenir à 2,4% en 2023. 

Portée par la hausse des prix des
produits alimentaires qui y sont in-
clus, sa composante sous-jacente
passerait de 1,7% à 6,3% en 2022
puis décélérerait à 2,5% en 2023,
selon BAM.

Rappelons que c’est pour préve-
nir tout désancrage des anticipations
d’inflation et assurer les conditions
d’un retour rapide à des niveaux en
ligne avec l’objectif  de stabilité des
prix, que Bank Al-Maghrib a décidé
le mois dernier de relever le taux di-
recteur de 50 points de base à 2%.

Alain Bouithy

    

Les pouvoirs publics aux abonnés absents

Spirale inflationniste

“

Tanger: Inauguration de
la première phase de
l'usine “Maroc Akhchab”

Le groupe marocain El Khayati a
inauguré, vendredi à Melloussa
(province de Fahs-Anjra), la pre-

mière phase de son usine "Maroc Akh-
chab", spécialiste des panneaux de bois
lattés, en présence du ministre de l’Indus-
trie et du Commerce, Ryad Mezzour.

S'exprimant à cette occasion, M.
Mezzour a souligné que Maroc Akhchab,
qui a été dans le passé un importateur des
produits de bois, passe aujourd’hui à la
production locale et réduit a minima sa
dépendance aux marchés internationaux.
"C’est une success story marocaine qui il-
lustre une fois de plus que nos industriels
ont tout le potentiel pour relever le défi
de la souveraineté industrielle", a dit le mi-
nistre. "Nous sommes convaincus qu'il y
a beaucoup de potentiels à développer
sur le marché marocain, nous avons l'in-
tention d'accélérer le développement de
toutes sortes d'activités axées non seule-
ment sur le bois, mais également sur d'au-
tres domaines notamment
l’agro-industrie", a indiqué, de son côté,
le directeur général de "Maroc Akhchab",
Mohamed Karim El Khayati.

De son côté, rapporte la MAP, Nadia
Bouayad, conseillère développement de
"Maroc Akhchab", a présenté un exposé
sur l'usine, dans lequel elle a souligné
qu'elle constitue une unité industrielle lea-
der en production de contreplaqués, de
panneaux en bois latté et d'emballages en
bois avec des outils industriels perfor-
mants et des équipements de pointe per-
mettant de fabriquer des produits de
qualité adaptés aux besoins du marché
national et international.

Mme Bouayad a, par ailleurs, mis l'ac-
cent sur l'engagement de la société en fa-
veur de la protection de l'environnement,
notant qu'elle s'efforce de minimiser son
impact sur l'environnement en adoptant
des actions de valorisation et de recyclage
des déchets. Les opérations de l’usine ont
débuté il y a 2 ans déjà, en décembre 2020
avec un investissement initial de plus de
40 millions de dirhams (MDH), bénéfi-
ciant d’une subvention de MarocPME,
équivalant à une capacité de production
de 6.500m²/an et des débouchés sur le
marché national comme à l’export, no-
tamment vers l’Egypte et l’Irak.

Grâce à son savoir-faire commercial
et opérationnel accumulé à ce jour et à
son réseau de clients marocains et étran-
gers, Maroc Akhchab ambitionne de sou-
tenir les efforts de développement de
l’industrie marocaine, à travers un nou-
veau projet d’investissement.

Ce projet porte sur l’extension de
l'unité de fabrication de panneaux lattés,
en vue de tripler la capacité de production
du groupe, à travers un investissement
global de 160 MDH, qui permettra la
création de 250 emplois directs et 650 in-
directs.

Economie 
et ménages 
dans une 
mauvaise passe
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Comment les villes afri-
caines peuvent-elles
concilier développe-

ment durable, modernisation et in-
novation ? Tout bien considéré,
c’est à cette question lancinante et
à bien d’autres que les acteurs de
la transformation digitale en
Afrique et les responsables des
collectivités territoriales du conti-
nent ont tenté de répondre récem-
ment à Casablanca.

C’était lors du Digital African
Tour (DAT)- Edition 2022, «un
événement itinérant qui réunit de-
puis plusieurs années des respon-
sables IT des villes, des
collectivités territoriales et des dé-
cideurs autour de la transforma-
tion digitale des pays et des
entreprises», a souligné le prési-
dent de cet important rendez-vous
et des ATDA, Mohamadou Diallo.   

«L’idée autour de cette rencon-
tre, c’est de voir comment le digital
peut aider à accélérer le processus
de transformation et de moderni-
sation des villes et des collectivités
territoriales», a-t-il relevé soutenant
que «le digital peut aider à trans-
former ces villes et ces collectivités
territoriales».

Sur la nouveauté de cette édi-
tion, organisée par la revue pana-
fricaine «Cio Mag» dont il est le
président fondateur, sous le thème

«Villes africaines, comment conci-
lier développement durable, mo-
dernisation et innovation»,
Mohamadou Diallo a déclaré que
le DAT a choisi cette année de
mettre en avant les collectivités
territoriales et les villes. Ce qui
n’était pas le cas lors des précé-
dentes éditions  au cours des-
quelles étaient mis en avant les
directeurs de cellules d’informa-
tion, les entreprises et les utilisa-
teurs.

Au cours de cette édition, les
participants ont examiné les pro-
blématiques liées à l’urbanisation
rationnelle des villes africaines et
évoqué les pistes de réflexion pour
le développement durable, la mo-
dernisation et l’innovation des
villes africaines.

Les échanges ont notamment
été axés sur la «stratégie numérique
& gouvernance : quelles tendances
pour les collectivités africaines ?»,
«Le numérique, une clé pour le
renforcement de l’attractivité et la
compétitivité des villes et des ter-
ritoires en Afrique» et «Co-
contruire la Smart City : de la
réflexion stratégique au modèle de
financement : quelles spécificités
pour l’Afrique ?».

Les débats ont également
porté sur les données personnelles
et publiques, notamment com-
ment rétablir la souveraineté et la
confiance par le traitement et le
stockage en terre africaine ; les da-
tacenters, la cybersécurité et le haut
débit, rôle et importance dans l’at-
tractivité numérique et écono-
mique des territoires. 

Les participants ont en outre
porté attention aux questions liées
à la gestion des déchets en tant que
défi majeur pour l’Afrique, au
«Futur des mobilités africaines : le
digital est-il garant de l’avenir ?»,
aux «Energies renouvelables en
Afrique : comment bâtir des terri-
toires connectés et respectant l'en-

vironnement ?» ainsi qu’au thème
«Connectivité, innovation et digital
: pour une ville intelligente et in-
clusive».

Pour bien comprendre les en-
jeux de la transformation digitale
des territoires, point central de
cette rencontre, il est important de
relever ce constat : la crise de
Covid-19 a précipité le bascule-
ment, quasi-forcé, vers le numé-
rique. 

Comme l’avaient relevé les or-
ganisateurs, quelques semaines
plus tôt, le basculement a été tel
que ce mouvement a touché « les
collectivités territoriales où le digi-
tal est de plus en plus au service de
la gouvernance, du développe-
ment économique local et de la
création d’emplois, surtout pour
les jeunes ». Ainsi, par la force des
choses, le digital s’est imposé au
cœur du processus de transforma-
tion des collectivités. 

Le moins que l’on puisse dire,

c’est que le DAT Maroc 2022 a été
l’occasion de mieux comprendre
les stratégies « smart » mises en
place par de grandes villes afri-
caines comme Benguerir, Berkane,
Casablanca ou encore Dakar et
Kanel au Sénégal.

«Nous sommes très heureux
et honorés de participer à cette
rencontre autour du digital. Et en
tant que porte d’entrée de
l’Afrique, vous comprenez aisé-
ment notre présence au Maroc », a
confié le maire de Dakar, Barthé-
lémy Dias.

« Aujourd’hui, Dakar aspire à
être une ville digitale, une ville
connectée, une smart city et c’est
la raison pour laquelle nous
sommes venus participer à cet
échange, espérant pouvoir rencon-
trer les partenaires techniques et fi-
nanciers, découvrir des
potentialités et surtout les mettre à
la disposition des Dakaroises et
Dakarois, permettre à des jeunes

de pouvoir bénéficier de forma-
tions des éventuellement d’em-
ploi», a-t-il poursuivi.

«A Dakar, nous avons depuis
une dizaine d’années lancé un pro-
gramme  consistant à changer à
peu près 25.000 points lumineux
et à les transformer en led. Certes
pour une économie d’énergie,
mais aussi pour pouvoir créer des
prédispositions pour que, d’ici
quelques années, Dakar puisse
aussi accueillir entre autres le Li-Fi,
qui permet d’avoir accès à internet
à travers des points lumineux ».

Maire de Kanel, commune ru-
rale située à 670 km au nord de
Dakar, Mamadou Sadio Diallo a,
de son côté, confié : «Nous
sommes venus dans cette belle
ville de Casablanca pour écouter,
apprendre, et s’il y a possibilité
pour exposer notre petite expé-
rience sur la manière de traitement
des déchets»

Alain Bouithy

La troisième édition du Forum africain de finance-
ment des engrais se tiendra les 12 et 13 octobre

2022 à Casablanca, à l'initiative du Groupe de la
Banque africaine de développement, OCP Africa et le
Mécanisme africain de financement du développement
des engrais. Dans un contexte mondial marqué par
l'envolée des cours des engrais avec des implications
majeures pour la sécurité alimentaire en Afrique, cette
troisième édition du forum a pour thème "Catalyser le
financement des engrais pour une croissance durable",
indique un communiqué conjoint des organisateurs.

Evénement de référence dans le domaine des en-
grais, le forum réunira plus de 200 participants venus
du monde entier. Plusieurs ministres africains de
l'Agriculture échangeront, aux côtés d'experts de re-
nommée mondiale, leurs réflexions sur la souveraineté

alimentaire du continent qui, désormais, doit compter
sur ses propres ressources et sur la solidarité inter-
États pour trouver des solutions africaines.

Personnalités politiques d'envergure nationale et
régionale, professionnels du secteur, banquiers et re-
présentants d'associations se pencheront sur la problé-
matique du financement des engrais, les dynamiques
de fonctionnement et l'efficacité de l'écosystème afri-
cain de ce secteur afin de définir, ensemble, des pistes
d'amélioration.

Ce forum est l'occasion de partager les retours
d'expérience, d'évaluer la pertinence des modèles ac-
tuels et d'exposer les réalisations et projets à succès.
De quoi permettre d'identifier les approches, les mé-
thodes et les modalités d'action en mesure d'améliorer
les résultats.

Tenue du troisième Forum africain de financement des engrais à Casablanca

“Son intégration
dans la 
gouvernance est
engagée de façon
irréversible

Le digital accélère le processus de 
transformation des collectivités et des villes 
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"Le bleu du caftan", long
métrage de la réalisatrice
marocaine Maryam Tou-

zani, a été triplement sacré ce week-
end, en remportant le Prix du public
au 40ème Festival du cinéma méditer-
ranéen Arte-Mare de Bastia, ainsi que
le Prix de l’Association grecque des
critiques de cinéma et le Prix du pu-
blic au 28ème Festival international
du film d’Athènes. 

Après Cannes, où il a remporté le
Prix de la critique internationale, ces
derniers prix viennent se joindre aux
autres récompenses récentes : Prix de
la mise en scène et Prix du meilleur
acteur pour Saleh Bakri au Festival du
film francophone d'Angoulême, ainsi
que le Prix de la meilleure actrice pour
Lubna Azabal, Prix du meilleur acteur
pour Saleh Bakri et Prix de la critique
au Festival international du film de
Valenciennes.  

Le film, produit par Nabil Ayouch
et coproduit par Amine Benjelloun, a
en outre été sélectionné récemment
dans la prestigieuse section “Special
Presentations” du Festival internatio-
nal du film de Toronto, où le long-
métrage a été présenté aux côtés de
films comme “The Fabelmans” de
Steven Spielberg, “Empire of  Light”
de Sam Mendes ou encore “The
Triangle of  Sadness” de Ruben Öst-

lund, Palme d’Or 2022. 
 “Le bleu du caftan” raconte l’his-

toire de Halim et Mina, un couple te-
nant une boutique de caftans dans la
médina de Salé, rejoint par Youssef,
un jeune apprenti qui partage avec
son maalem, Halim, la même passion
sincère pour la couture. Le film parle
de transmission, de tradition et
d’amour. 

Au casting, on retrouve Saleh
Bakri, Lubna Azabal et Ayoub Mis-

sioui.  “Le bleu du caftan", qui a été
choisi pour représenter le Maroc aux
Oscars, sera distribué dans une tren-
taine de pays dans le monde, y com-
pris l’Amérique du nord, où le
prestigieux magazine spécialisé dans
le cinéma ''The Hollywood Reporter''
a qualifié le film ''d’œuvre d’une
beauté 'faite à la main''', alors que
Screen International le décrit comme
''magnifiquement texturé… une of-
frande superbement interprétée et

émotionnellement résonnante''. Le
film est distribué aux Etats-Unis par
Strand Releasing. 

Plusieurs magazines spécialisés
américains en ont déjà fait un des sé-
rieux prétendants dans la course aux
Oscars.  Dans les semaines qui vien-
nent, “Le bleu du caftan” continuera
sa course dans plusieurs festivals in-
ternationaux : Haïfa, BFI (Londres),
Valladolid, Hambourg, Mills Valley,
Chicago, Philadelphie…  

“Le bleu du caftan” de Maryam Touzani
remporte trois prix internationaux

L'industrie cinématographique de Bol-
lywood, partie intégrante de l'identité

culturelle de l'Inde, est confrontée à une
crise économique historique, les plate-
formes de streaming étrangères et les pro-
ductions du Sud parviennent désormais à
lui faire de l'ombre. 

Aujourd'hui, les cinémas de Bombay,
centre névralgique de l'industrie bollywoo-
dienne, dont les recettes sont restées en
berne après les confinements liés au
Covid, tirent le rideau. "Nous n'avons ja-
mais connu pire crise", affirme à l'AFP
Manoj Desai, un vieux propriétaire de ci-
néma à Bombay. 

Certaines projections ont été annulées
car le "public n'était pas au rendez-vous".
 Le géant d'Asie du Sud de 1,4 milliard
d'habitants produit en moyenne 1.600
films par an, soit plus que n'importe quel
autre pays au monde.  Traditionnellement,
les films de Bollywood ont toujours attiré
les foules du pays et le public, vénérant les
stars comme des dieux, se pressait en
nombre aux premières.

 Pourtant, les trois dernières superpro-
ductions avec la star Akshay Kumar, ont
toutes fait des flops.  Aamir Khan, visage
des films les plus populaires de l'Inde, n'a
pas non plus réussi à convaincre le public
avec "Laal Singh Chaddha", remake de

"Forrest Gump", qu'il a produit. 
A peine un cinquième des 50 films de

Bollywood sortis l'an dernier a atteint ou
dépassé ses objectifs, assure l'analyste des
médias Karan Taurani d'Elara Capital.
Avant la pandémie, la moitié y parvenait. 

En revanche, plusieurs films en langue
telugu (Tollywood) dans le sud de l'Inde,
concurrents du cinéma en langue hindi de
Bollywood, se hissent au sommet.  La
moitié des recettes des films en hindi,
entre janvier 2021 et août de cette année,
a été réalisée par des films du Sud doublés
en hindi, soulignait Soumya Kanti Ghosh,
conseiller économique en chef  de la State
Bank of  India, dans un récent rapport.
"Bollywood (...) semble parvenir à un
point d'inflexion, dont la nature diffère
des précédentes perturbations", selon
M.Ghosh. 

L'essor des plateformes en ligne lui
avait déjà porté un coup avant la pandé-
mie, qui s'est encore accentué avec les pé-
riodes de confinement.  Environ la moitié
de la population indienne a accès à inter-
net. Les services de streaming locaux et
étrangers tels que Netflix, Amazon Prime
et Disney+ Hotstar, rassemblent 96 mil-
lions d'abonnés, selon une estimation du
gouvernement. 

Certains films lancés après le confine-

ment ont été diffusés sur les plateformes,
tandis que d'autres atterrissaient à la télé
quelques semaines seulement après leur
sortie en salle. 

Le coût de l'abonnement mensuel à un
service de streaming est à peine plus élevé
qu'un seul billet de cinéma à 100-200 rou-
pies (1,20-2,50 euros).  La population a
pris goût aux contenus locaux et interna-
tionaux en streaming, aux films en langues
régionales telugu, tamil, malayalam ou en-
core en kannada du sud du pays, auxquels
elle a désormais accès.

"Le cinéma régional ne voyageait pas
au-delà de ses frontières. Mais soudain,
tout le monde accède au cinéma malaya-
lam ou maharashtrien et réalise que leurs
cinéastes racontent des histoires plus in-
téressantes", explique le critique Raja Sen.
"Et quand sort un blockbuster hindi avec
une star, remake d'une histoire entendue
un million de fois, le public n'est plus
guère impressionné". 

Les critiques reprochent aussi à Bolly-
wood ses films de niche ou élitistes pour
citadins dans un pays à la population à
70% rurale.  Dans un entretien paru dans
la presse, Aamir Khan a reconnu que les
"choix qui paraissent pertinents aux ci-
néastes hindis ne le sont sans doute pas
pour le grand public". 

En revanche, l'essor de Tollywood
avec des films comme "Pushpa : The
Rise" et "RRR" qui parlent du peuple,
avec des images soignées et des chansons
et danses qui n'ont rien à envier à Bolly-
wood, tend à démontrer que le Sud fait
plus et mieux. "Pour attirer les gens dans
les salles de cinéma, nous devons créer
une expérience narrative qui ne se vit pas
à domicile", estime Akshaye Rathi, exploi-
tant de plusieurs salles. 

Une superstar en tête d'affiche ne ga-
rantit plus le succès, selon M. Taurani, ju-
geant "alarmantes" les difficultés de
Bollywood. "Le public veut évidemment
une star, mais il veut aussi que la star joue
dans un film convaincant", ajoute-t-il. 

En effet, selon des spectateurs inter-
rogés par l'AFP devant un cinéma de
Bombay, le vrai problème est la qualité des
films, qui pèche trop souvent. "Il faut que
l'histoire soit bonne, que son traitement
soit bon" pour que les gens se déplacent,
a déclaré l'étudiante Preeti Sawant, 22 ans. 

Akshay Kumar, surnommé "l'homme
de l'industrie", cité en août par le quoti-
dien Indian Express, en convient. "Si mes
films ne marchent pas, c'est de notre
faute, de ma faute. Je dois me renouveler,
je dois comprendre ce que le public veut".
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Inde: le déclin de l'empire bollywoodien 
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Les membres du jury du 19ème FIFM dévoilés

Art & culture

Les membres du jury de la 19ème édi-
tion du Festival international du film
de Marrakech, prévue du 11 au 19 no-

vembre 2022, ont été dévoilés mardi. 
Présidé par le réalisateur italien Paolo

Sorrentino, le jury sera composé de 8 mem-
bres de nationalités différentes et de 4 conti-
nents, ont annoncé les organisateurs dans
un communiqué. 

Paolo Sorrentino sera ainsi épaulé par la
réalisatrice danoise Susanne Bier, l'acteur et
producteur américano–guatémaltèque
Oscar Isaac, l’actrice britannique Vanessa
Kirby, l’actrice allemande Diane Kruger, le
réalisateur australien Justin Kurzel, la réali-
satrice et actrice libanaise Nadine Labaki, la
réalisatrice marocaine Laïla Marrakchi et
l’acteur français Tahar Rahim, ont-ils pré-
cisé.

 Représentant 10 pays différents en pro-
venance de 4 continents, le jury de cette 19e
édition est à l’image du Festival international
du film de Marrakech, une manifestation qui
célèbre le cinéma mondial, a souligné la
même source, ajoutant que ce jury interna-
tional décernera l’Etoile d’or à l’un des 14
premiers et seconds longs métrages de la
compétition, dédiée à la découverte de ci-
néastes à travers le monde. 

Le jury rendra son verdict lors de la soi-
rée de clôture du Festival le 19 novembre
2022.  

      
   

La culture marocaine, avec ses différentes
dimensions, a signé une présence distin-

guée, récemment, lors de la Journée cultu-
relle arabe à Berlin. 

Le stand marocain, mis en place par
l'ambassade du Maroc à Berlin, a été parmi

les plus visités durant cet événement cultu-
rel, organisé par le Groupe des épouses des
ambassadeurs arabes en Allemagne et spon-
sorisé par la Maison de la culture arabe
"Divan".

 En présence de Mme Zohour Alaoui,

ambassadeur de SM le Roi à Berlin, le stand
marocain a proposé aux visiteurs de diffé-
rentes nationalités, notamment des Alle-
mands, un large choix de produits de
l'artisanat et du terroir, reflétant la diversité
de la culture du Royaume. 

Outre la présentation de la richesse de
l’artisanat marocain, le stand s’est distingué
par un espace dédié à la dégustation d'une
grande variété culinaire marocaine et au ri-
tuel de préparation du thé à la marocaine. 

Suscitant l’intérêt des visiteurs arabes et
étrangers, le patrimoine musical marocain,
qui a été représenté par un groupe de
Gnawa, a été aussi au menu de cette mani-
festation à caractère purement culturel.  La
présidente du Groupe des épouses des am-
bassadeurs arabes en Allemagne, Reem Al
Sharrah, qui s'exprimait à l'ouverture de cet
événement, a indiqué que cette journée, qui
'’promeut les valeurs et les héritages arabes,
se veut une occasion idoine pour découvrir
la richesse et la diversité de la culture arabe’’.

 Selon elle, cette journée a pour objectif
principal de promouvoir le dialogue inter-
culturel arabe, notant que la culture repré-
sente un ‘’moyen pour atteindre les objectifs
de progrès et de prospérité’’. 

Un total de 15 ambassades arabes ont
pris part à l'ouverture de la Journée cultu-
relle arabe. Chaque pays a veillé à ce que son
stand reflète, de la meilleure manière possi-
ble, la richesse et la diversité de sa culture. 

Présence distinguée du Maroc à la
Journée culturelle arabe à Berlin

Harvey Weinstein 
Le nouveau procès pour viols et

agressions sexuelles de Harvey Wein-
stein, l'ex-magnat déchu d'Holly-
wood, s'est ouvert lundi à Los
Angeles avec la sélection des jurés. 
Âgé de 70 ans, le producteur de "Pulp
Fiction" a déjà été condamné à New
York, où il purge depuis 2020 une
peine de 23 ans de prison pour agres-
sions sexuelles et viols.  Ce nouveau
procès coïncide presque jour pour
jour avec le cinquième anniversaire du
mouvement #MeToo, déclenché par
les révélations sur son comportement
de prédateur sexuel. 

Harvey Weinstein est apparu
lundi dans un tribunal de Los Angeles
en fauteuil roulant, avec un costume
bleu foncé et une cravate bleu clair. Il
doit y comparaître pendant les deux
prochains mois.

 La sélection des jurés, qui pour-
rait s'étendre sur toute la première se-
maine, a débuté lundi sous la
supervision de la juge Lisa Lench. Il
fait face à onze chefs d'accusation
pour des faits présumés commis sur
cinq femmes dans des hôtels de Be-
verly Hills et de Los Angeles entre
2004 et 2013.  S'il est reconnu coupa-

ble, Harvey Weinstein - qui a plaidé
non coupable pour tous les chefs
d'accusation - pourrait être condamné
à plus de 100 années supplémentaires
derrière les barreaux.

 Sa condamnation en mars 2020 à
New York, suivie d'une mise sous
écrou immédiate et dont l'appel a été
rejeté, avait constitué une victoire ma-
jeure du mouvement #MeToo.  Au
total, près de 90 femmes dont Ange-
lina Jolie, Gwyneth Paltrow et Ro-
sanna Arquette ont accusé Harvey
Weinstein de harcèlement, d'agres-
sions sexuelles, ou de viols. Mais le
délai de prescription a été dépassé
dans nombre de ces affaires, dont
certaines remontent à 1977.  L'ex-
producteur est également inculpé au
Royaume-Uni pour des agressions
sexuelles qui remonteraient à 1996.  
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06h00 : Okoo.
Dessins animés 
07h30 : Le
temps d’un dé-
tour
08h50 : Dans
votre région
09h55 : Outre-
mer Je mag
10h25 : Outre-
mer l’info
12h00 : Le 12-13 
11h55 : Météo à
la carte : Maga-
zine 
13h15 : Crimes
parfaits : Série
15h15 : Duels
en familles le
match des ré-
gions : 
Jeu
16h00: Slam :
Jeu
16h55 : Ques-
tions pour un

super cham-
pion : Jeu
17h30 : Le 18-30
18h00 : Le 19-20
19h00 : Saveurs
de saison : Ma-
gazine
19h20 : Plus
belle la vie :
série
19h50 : Tout le
sport
20h10 : Le
monde de Jamy
: Magazine
22h10: Le
monde de Jamy
: Magazine 
02h50 : Les ma-
tinales
03h45 : Duels
en familles, le
match des ré-
gions
03h20 : Slam
03h55 : Ques-
tion pour un
champion

05:50:00 : RELIGIEUX :
Coran avec laureats mawa-
hib tajwid al qor'an
06:00:00 : MAGAZINE :
Ch'hiwat bladi 
06:20:00 :  SABAHIYAT 2M
07:15:00 : MAGAZINE : KIF
AL HAL
07:45:00 : MAGAZINE : SA-
HATNA JMI3
08:05:00 :  RACHID SHOW
09:25:00 : FEUILLETON :
ASSIR AL MADFOUNE
10:00:00 : CH'HIWA MA3A
CHOUMICHA
10:05:00 : FEUILLETON :
FADILA
10:50:00 : MAGAZINE : KIF
AL HAL
11:00:00 : : SABAHIYAT 2M
12:00:00 : SERIE : KOULNA
MGHARBA
12:35:00 : METEO
12:45:00 : : AL AKHBAR
13:20:00 : SPORT : MOUJAZ
RIYADI
13:25:00 : MAGAZINE :
QUOTIDIENNES DREAM
ARTIST
13:35:00 : FEUILLETON :
AL AMANA
14:20:00 : NEWS : JOUR-
NAL AMAZIGH
14:30:00 : FEUILLETON :
ASSIR AL MADFOUNE
15:00:00 : FEUILLETON :
MIN AJLI IBNI
16:45:00 : SABAHIYAT 2M
17:40:00 : DESSIN ANIME :
Atomic Puppet
17:50:00 : DESSIN ANIME :
Furiki Wheels
18:00:00 : DESSIN ANIME :
BERNARD
18:10:00 : CH'HIWA MA3A
CHOUMICHA
18:20:00 : MAGAZINE :
CAPSULE MDJS RIYADATI
QOWWATI  
18:20:00 : FEUILLETON :
MESK ALLAYL
19:00:00 : MAGAZINE :
CAPSULE SUCCESS
STORY OFPPT
19:05:00 : MAGAZINE :
WALIMA M3A HALIMA
19:15:00 : MAGAZINE :
QUOTIDIENNES DREAM
ARTIST
19:25:00 : FEUILLETON :
AL WA3D
20:15:00 : INFO SOIR
20:45:00 :  QUE DU SPORT
20:50:00 :  METEO
20:55:00 : ECO NEWS
21:10:00 : METEO
21:15:00 : AL MASSAIYA
21:45:00 :ECO NEWS
21:50:00 : MAGAZINE :
CAPSULE MDJS RIYADATI
QOWWATI  
21:50:00 : MAGAZINE :
CONFIDENCES DE
PRESSE
22:55:00 : FEUILLETON :
SOUQ DLALA
23:50:00 : FEUILLETON :
AL AMANA
00:30:00 : FEUILLETON :
AL WA3D
01:15:00 : DES HISTOIRES
ET DES HOMMES  : School
of hope
02:35:00 : MAGAZINE :
NASS AL KHIR
03:55:00 : MAGAZINE : JA-
ZIRAT AL KANZ
05:00:00 : FEUILLETON :
MESK ALLAYL

07:00 : Hymne
national+ Coran
07:10 : Tinoubka
07:40 : Amouddou
08:40 : Rihlat Al
Khat Maghrebi
09:40 : KoloubTayha
Ep 12
10:40 : Mrahba
Bishabi S2 Ep26
11:10 : Capitaine
Hajiba Ep23
11:25 : Yaoumiat
Andi Holm Ep10
11:30 : Oussrati 2022
Ep13
12:30 : Rad Al Bal
Ep5
12:40 : Capitaine
Hajiba Ep24
13:00 : JT Addahira
13:20 : Rdat Lwalida
S1 Ep 5
14:00 : JT en 
Amazigh
14:20 : JTen 
Espagnol
14:40 : Téléfilm
Al Ghadi
16:15 : Oujouh
16:50 : Omrane
Bayna El Bir 
wa El Bahr
17:45 : 100% Raqmi
18:00 : Wala Âalik 
Al Massir Ep25
18:30 : JT en Français
18:50 : Mrahba 
Bishabi S2 Ep27
19:20 : Yaoumiat
Andi Holm Ep11
19:30 : Zouaji 
Mouhal Ep 29
19:50 : Rouh Al
Mouatana Ep6
20:00 : Capitaine 
Hajiba Ep24
20:15 : Capitaine
Hajiba Ep26
20:30 : JT Principal
21:30 : Jrit w Jarit 
Ep 3
22:30 : Amouddou
23:30 : Dernier Bul-
letin D’information
23:50 : Moul Lamlih
Ep 4
00:40 : Omrane
Bayna El Bir wa 
El Bahr
01:40 : Oujouh
02:20 : Wala Âalik 
Al Massir Ep25
03:00 : Rdat Lwalida
S1 Ep 5
03:30 : KoloubTayha
Ep 12
04:30 : Tinoubka
05:00 : Amouddou
06:00 : Rihlat Al
Khat Maghrebi

05h35 : Tfou
07h30 : Téléshopping 
08h25 : Familles 
nombreuses 
10h00 : Les feux 
de l’amour : Série  
11h00 : Les 12 coups 
de midi  
12h00 : Journal
12h55 : Amour, orgueil
et préjugés : Téléfilm

14h40 : Mariage, orgueil 
et préjugés : Téléfilm
16h30 : Familles 
nombreuses : la vie 
en XXL
17h50 : Ici tout commence
: Série
19h55 : Demain nous
appartient : Série

18h55 : Météo
19h00 : Journal
19h45 : Loto, c’est 
Canteloup
20h10 : Good doctor :
Série
22h50 : Chicago Med :
Série
23h35 : Poumon d’acier
00h25 : Déjà diffusé
01h15 : Période d’essai

06h00 : Le 6h
info
06h30 : Télé-
matin
08h30 : La mai-
son des Mater-
nelles 
09h15 : Amour,
gloire et beauté
: série

11h50 : Tout le
monde veut
prendre sa
place
10h20 : Chacun
son tour : 
Jeu
10h50 : Tout le
monde veut
prendre sa
place : Jeu
12h00 : Journal
12h55 : Ca
commence au-
jourd’hui : Ma-
gazine
15h55 : Affaire
conclue : Ma-
gazine
16h40 : Tout le
monde a son
mot à dire : Jeu
18h35 : N’ou-
bliez pas les
paroles : Jeu
19h50 : Météo
20h00 : Journal
20h30 : Un si
grand soleil :
série
20h10 : Les in-
visibles: Série
22h05 : Pronos-
tic vital: Série
23h30 : The
cleaner : Docu-
mentaire
01h35 : Ca
commence au-
jourd’hui 
02h35 : Emis-
sions reli-
gieuses  
02h35 : Les fo-
rêts du Québec
en 4 couleurs :
Documentaire  

05h00 : M6 music
06h00 : M6 kid
07h50 : M6 bou-
tique
10h30 : Ca peut
vous arriver :
Magazine
10h35 : Ca peut
vous arriver chez
vous
11h45 : Le 12.45
11h45 : L’œil de
Philippe Caveri-
vière : Divertisse-
ment
12h40 : Scènes de
ménages : Série
française
13h00 : Un jour,
un doc Magazine
16h20 : Les reines
du shopping
18h45 : Le 19.45,
météo
20h10 : Scènes de
ménages : Série
française
20h10 : Le meil-
leur pâtissier:
Série
22h10 : Le meil-
leur pâtissier:
Série
00h15 : Incroya-
bles gâteaux :
Série doc
00h50 : Les nuits
de M6

18h45 : Arte  jour-
nal
19h05 : 28 mi-
nutes samedi :
Magazine
19h55 : Un divan
à Tunis : Film
21h20 : George

Orwell, Aldous
Huxley : 1984 ou
le meilleur des
mondes ?: Docu-
mentaire
22h15 : Entant ter-
rible : Film
00h25 : Barbara :
Film

07:00 : Matinales Infos
11:05 : Questions ÉCO 
11:30 : On s'dit tout
12:00 : Midi Infos
13:30 : Croissance Verte 
14:00 : Midi Infos
15:30 : Questions ÉCO 
16:00 : Midi Infos
16:30 : On s'dit tout
17:00 : Midi Infos
17:30 : Hebdo-Santé 
18:00 : Soir Infos
18:30 : On s'dit tout 
19:00 : Soir Infos
19:30 : Questions ÉCO
20:00 : Soir Infos
21:35 : Croissance Verte 
22:00 : Soir Infos
22:30 : L'CLUB
23:00 : Soir Infos
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L’EN féminine laminée par son homologue canadienne
La sélection nationale féminine de

football s'est inclinée, lundi, devant son
homologue canadienne sur le score de 4-
0, lors d’un match amical s’inscrivant
dans le cadre d’un tournoi international
à Cadix en Espagne.

Les buts de la sélection canadienne
ont été inscrits par Jessie Fleming (24
min), Evelyne Viens (54 min), Janine
Beckie (84 min) et Clarissa Larisey (89

min). Il s’agit de la deuxième défaite de
l’équipe de Reynald Pedros lors de cette
compétition amicale, après celle concé-
dée face à la Pologne sur le même score
(4-0).

La participation de la sélection ma-
rocaine au tournoi de Cadix s’inscrit dans
sa préparation pour la Coupe du monde,
prévue en Australie et en Nouvelle-Zé-
lande, du 20 juillet au 20 août 2023.

Le MAS limoge Abdelhaï Ben Soltane
Le Moghreb Association Sportive de Fès (MAS)

a décidé de se séparer à l’amiable de son entraîneur
tunisien Abdelhaï Ben Soltane. Dans un communi-
qué publié lundi, le bureau dirigeant du club a an-
noncé "s'être séparé à l’amiable de l'entraîneur
tunisien Abdelhaï Ben Soltane, de son assistant Cho-
kri Zaâlani et du préparateur physique Ammar Na-
bigh". Le MAS qui a tenu à remercier le staff
technique "pour tous ce qu'il a fait pour le club", n'a
pas révélé toutefois les causes du divorce.

Il a été décidé, a fait savoir la même source, de
nommer le cadre national Abderrahim Chekilit, en-
traîneur par intérim de l'équipe première du MAS. Il
sera assisté par Akram Romani, alors que Abderra-
him Taleb a été nommé au poste de préparateur phy-
sique. Depuis le début de la saison actuelle, les
résultats escomptés n’étaient pas au rendez-vous
pour les Jaune et Noir qui occupent la 11ème place,
à l'issue de la cinquième journée de la Botola Pro D1
"Inwi" de football, disputée dimanche.

Messi et d'autres stars participeront à un
“match de la paix” en hommage à Maradona

Fin de la saga Griezmann, transféré
définitivement à l'Atlético

Cette fois, c'est pour de
bon : l'Atlético Madrid
et le FC Barcelone ont
officialisé lundi le trans-

fert définitif  de l'attaquant fran-
çais Antoine Griezmann jusqu'en
2026 chez les Colchoneros, où il

évolue en prêt depuis l'été 2021,
en échange de 20 M d'EUR.

La fin d'un feuilleton qui dure
depuis cet été. Plongé au coeur
d'un imbroglio contractuel qui op-
posait le club catalan au club ma-
drilène, le champion du monde

français a vu son temps de jeu li-
mité à une petite demi-heure par
match depuis le début de la sai-
son.

La raison ? Une clause dans
son contrat de prêt qui stipulait
que si "Grizou" jouait plus de 45

minutes sur 50% ou plus des
matches de l'Atlético entre juillet
2021 et juin 2023, les Rojiblancos
seraient obligés d'acheter le joueur
pour 40 M d'EUR.

Une somme bien supérieure à
la valeur actuelle du joueur de 31
ans, qui a poussé son entraîneur
Diego Simeone à l'utiliser avec
parcimonie depuis le début de la
saison.

Finalement, les deux clubs
sont tombés d'accord sur un
transfert définitif  à 20 M d'EUR
(+ 4 M d'EUR en variables), selon
les chiffres confirmés par le pré-
sident blaugrana Joan Laporta lors
de l'assemblée générale du club di-
manche.

"En plus, si l'Atlético venait à
le vendre, il nous verserait la dif-
férence pour arriver aux 40 M
d'EUR, qui était le chiffre stipulé
initialement dans l'opération", a
précisé Laporta.

Griezmann s'est donc engagé
jusqu'en 2026 avec l'Atlético, avec
un salaire réduit à 8 M d'EUR nets
annuels (contre 12 actuellement)
selon la presse.

"Heureux d'être là où je veux

être. Merci à tous ! Allez Atléti !",
a réagi le joueur sur Twitter.

C'est donc dans son club de
coeur que va rester Griezmann, là
où il s'est révélé à la face du
monde entre 2014 et 2019, jusqu'à
atteindre la finale de la Ligue des
champions (2016) et remporter la
Ligue Europa (2018).

A l'été 2019, un an après avoir
remporté la Coupe du monde
avec la France en Russie et après
avoir annoncé qu'il restait à l'Atlé-
tico dans un documentaire intitulé
"La Décision", Griezmann avait
pourtant choisi de partir au FC
Barcelone.

Il était alors devenu l'une des
recrues les plus chères de l'histoire
du club catalan (120 M d'EUR).
Mais ses deux années décevantes
sous le maillot blaugrana l'ont
poussé à revenir à l'Atlético à l'été
2021.

Samedi, Antoine Griezmann
a été titulaire pour la deuxième
fois consécutive cette saison, et a
contribué à la victoire des Colcho-
neros 2-1 contre Gérone avec une
passe décisive pour Angel Correa
dès la 5e minute.

La star du Paris Saint-Germain, l'Argentin Lio-
nel Messi, et d'autres grands noms du football
participeront à un "match de la paix" en hom-

mage à la légende argentine Diego Maradona, dé-
cédé le 25 novembre 2020, le 14 novembre à Rome,
ont-ils indiqué dans une vidéo lundi.

Outre Messi, l'ancien génie brésilien Ronal-
dinho, le champion du monde italien Gianluigi Buf-
fon ou encore l'entraîneur portugais de l'AS Rome
José Mourinho ont confirmé leur présence dans une
vidéo publiée par la plateforme WEPLAYFOR-
PEACE pour la troisième édition du "match de la
paix" organisée par une Fondation créée par le pape
François.

La vidéo a été mise en ligne le 10 octobre, soit
le 10/10, en hommage au numéro 10 porté par Ma-
radona durant sa carrière, et dont le surnom était +el

ultimo Diez" (le dernier 10).
La rencontre aura lieu le 14 novembre au Stade

olympique de Rome, à moins d'une semaine du
début du Mondial au Qatar.

Southgate dénonce un calendrier
surchargé avant la Coupe du monde
Le sélectionneur de l'équipe d'Angleterre

de football, Gareth Southgate, a dé-
noncé un calendrier de compétitions

surchargé avant le Mondial au Qatar, relevant
qu'il craignait de nouvelles blessures au sein
de son équipe.

"Ce que je vois, c'est un calendrier vrai-
ment très dense et beaucoup de joueurs qui
vont jouer beaucoup de minutes et je pense,
de façon réaliste, qu'on va encore en perdre",
a-t-il lancé alors qu'il était interrogé sur Kyle
Walker, le défenseur de Manchester City, ac-
tuellement blessé. 

"Je trouve juste que les matches sont tel-
lement intenses et ils jouent tellement", a-t-il
poursuivi, selon les propos relayés lundi par
la presse britannique suite au tirage au sort des

éliminatoires pour l'Euro-2024, à Francfort. 
En plus de Walker, les Three Lions sont

privés du milieu relayeur Kalvin Philipps,
autre joueur des Citizens et titulaire indiscu-
table au milieu en sélection qui s'est fait opérer
d'une épaule et dont la présence au Qatar est
incertaine. 

Pour ces deux joueurs, "il s'agira de dé-
terminer leur niveau de condition physique
intrinsèque", a-t-il expliqué, "parce que nous
n'aurons pas de match amical avant la com-
pétition". 

Le sélectionneur a également révélé qu'il
comptait dévoiler sa sélection pour le Mondial
"probablement juste avant le dernier week-
end" de la Premier League, soit juste avant le
12 novembre.

Sport



La nuit avance sur la capitale como-
rienne mais le port fourmille encore

de monde: après plus de trois mois de
grave pénurie, une cargaison inespérée
de riz, nourriture de base dans l'archipel
de l'océan Indien, est déchargée.

Comme le reste du monde, les Co-
mores, près de 890.000 habitants entre
Madagascar et la côte Est du continent
africain, ont subi une flambée du cours
des céréales et des ruptures d'approvi-
sionnement en denrées. Mais en
quelques mois, la crise du riz a atteint ici
un paroxysme et provoqué des heurts
dans la petite nation pauvre, qui importe
l'essentiel de sa consommation d'Inde
et du Pakistan.

"Nous pouvons déclarer officielle-
ment la fin de la pénurie de riz avec cette
cargaison de 800 tonnes et celle de
12.000 tonnes attendue mardi", lance
Ben Abdallah Youssouf  lundi soir, de-
vant le cargo amarré dans le port de
Moroni.

Vêtu d'un gilet fluorescent, il tra-
vaille pour l'Office national d'importa-
tion et de commercialisation du riz
(ONICOR). Aux Comores, l'Etat dé-

tient le monopole sur le commerce du
riz dit "ordinaire", le plus abordable et
le plus consommé.

La pénurie d'"or blanc", comme la
céréale est surnommée ici, s'est d'abord
faite cruellement sentir sur l'île d'An-
jouan, la plus densément peuplée de
l'archipel et la plus proche de Mayotte.

Des rationnements ont été mis en
place, un sac de 25 kilos devant parfois
suffire à six familles. Au fil des semaines,
les queues se sont allongées devant les
points de distribution. L'attente dure
souvent des heures. Certains mettent
une brique pour marquer leur place
pendant qu'ils vaquent à d'autres occu-
pations.

Début septembre, une petite car-
gaison était arrivée par bateau. Après
déjà plusieurs mois de manque, les ré-
serves étaient à sec dans la plupart des
maisons.

Environ 800 tonnes sont alors dé-
barquées sous surveillance de forces de
l'ordre lourdement armées. Largement
insuffisant, le pays consomme de 5.000
à 7.000 tonnes de riz par mois, selon le
gouvernement.

Sur la route, un convoi transportant
des sacs est attaqué. Neuf  personnes
sont arrêtées, la présence policière est
renforcée. Le gouvernement promet la
livraison de stocks d'urgence pour cal-
mer les esprits. Mais ces promesses sont
repoussées de jour en jour.

Certaines distributions finissent par

être organisées dans des postes de gen-
darmerie. A Ouani (nord), les gen-
darmes ont fait usage de gaz
lacrymogène le mois dernier pour dis-
perser une foule échauffée.

Le kilo de riz, qui coûte d'ordinaire
moins d'un euro, a vu son prix plus que
quadrupler. Les familles tentent de trou-

ver des alternatives mais les pâtes et au-
tres tubercules flambent aussi sous l'ef-
fet de la demande.

Un quart des Comoriens vit sous le
seuil de pauvreté, selon la Banque mon-
diale.

Tout ça n'est "bientôt plus qu'un
mauvais souvenir", affirme Ben Abdal-
lah Youssouf, en continuant à surveiller
la livraison à Moroni. Mais certains res-
tent dubitatifs: "Ils disent qu'il y a assez
de riz pour tout le monde mais moi je
n'y crois plus", dit Ben Laden, parmi la
foule, qui jure qu'il ne repartira pas les
mains vides.

A peine déchargés, les sacs sont pla-
cés dans les camions des commerçants.
Devant le magasin de Kirti Khodidas,
dans la vieille-ville de la capitale, des sol-
dats sont présents en cas de déborde-
ment. La commerçante espère écouler
800 sacs d'un coup.

Dans la nuit, le camion de livraison
arrive enfin. Mma Ibou, la quarantaine
et vêtue d'un pagne traditionnel, repart
en courant avec un sac de riz sur la tête,
son visage marqué soudain illuminé
d'un sourire.

Expresso

Ingrédients : 
3 Cuil. à soupe d’huile d’olive
1 Gros oignon (râpé)
2 gousses Ail (émincées)
2 Cuil. à café de cumin en poudre
2 Cuil. à café de paprika fort
1 Cuil. à café de cannelle en poudre
1⁄2 cuil. à café de piment de Cayenne
1⁄4 de cuil. à café de curcuma
500g de Viande d’agneau (hachée)
4 Gros œufs (légèrement battus, plus le jaune
de 1 gros oeuf, légèrement battu)
2 Brins de persil
Farine
10 Carrés de feuilles de brick
1l Huile végétale (pour frire)
Sel
Poivre noir du moulin

Préparation
Faites chauffer l’huile d’olive dans une poêle à
feu moyen, ajoutez l’oignon, l’ail, le cumin, le
paprika, la cannelle, le piment de Cayenne et le
curcuma, et laissez cuire 3 à 4 minutes, jusqu’à
ce que le tout s’attendrisse et que les aromes se
développent.
Ajoutez l’agneau et faites-le revenir 5 minutes,
jusqu’à ce qu’il soit doré et bien cuit.
Ajoutez les œufs et le persil, et poursuivez la

cuisson 1 à 2 minutes. Salez et poivrez.
Transférez dans un saladier et laissez reposer 10
minutes. Couvrez et mettez 30 minutes au ré-
frigérateur.
Sur un plan de travail fariné, étalez une feuille
de brick, le petit coté́ face à soi. Réservez les
feuilles restantes dans du film alimentaire pour
qu’elles ne sèchent pas.
Coupez la feuille en deux de haut en bas. Placez
1 cuillerée de farce en haut à droite de chaque
demi- feuille, puis rabattez le coin supérieur
droit sur la farce de façon à obtenir un triangle.
Poursuivez le pliage jusqu’à l'obtention d’un
triangle qui enferme la farce de façon hermé-
tique.
Badigeonnez les extrémités de la pate de jaune
d’œuf  et pressez pour sceller les briouats. Ré-
pétez l’opération avec les ingrédients restants.
Versez l’huile dans une sauteuse et faites-la
chauffer à 190 °C. À défaut de thermomètre de
cuisine, testez la température de l’huile en y
plongeant un dé de pain. Celui-ci doit immé-
diatement libérer des bulles et devenir doré.
Faites frire les briouats 5 minutes, en procédant
en plusieurs fournées, jusqu’à ce qu’ils soient
croustillants et dores.
Sortez-les de l’huile à l’aide d’une écumoire et
égouttez-les sur du papier absorbant. Servez
chaud.
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Recettes

La chimiothérapie pourrait-elle devenir beaucoup
plus simple pour les patients cancéreux? Une étude

française ouvre la voie à un protocole d'injection par
voie sous-cutanée, et non plus en intraveineuse comme
aujourd'hui, mais le procédé doit encore faire ses
preuves chez l'humain.

Le traitement du cancer repose très souvent sur
l'administration de chimiothérapies par voie intravei-
neuse, ce qui génère beaucoup de contraintes et néces-
site une hospitalisation.

Une étude, menée en France sur des animaux et
publiée par le Journal of  the American Chemical So-
ciety, ouvre l'espoir d'une procédure simplifiée. L'une
des possibilités envisagées pour alléger le protocole ac-
tuel est en effet la chimiothérapie par voie sous-cutanée.
Bien plus simple à mettre en oeuvre et plus confortable
pour le patient, elle est néanmoins impossible à prati-
quer la plupart du temps, car les principes actifs sont
agressifs et ont tendance à stagner au niveau du tissu
sous-cutané où ils provoquent des nécroses de la peau
à cause de leur forte toxicité.

Pour contourner cet obstacle, des scientifiques ont
développé une nouvelle approche: en couplant un prin-
cipe actif  peu soluble et agressif  très utilisé en chimio-

thérapie, le paclitaxel, à un polymère ayant une très forte
affinité avec l'eau, ils ont réussi à obtenir un anticancé-
reux soluble, pouvant ainsi rapidement passer du tissu
sous-cutané à la circulation sanguine, sans provoquer
de toxicité à l'endroit où il est administré.

Durant le développement préclinique de cette nou-
velle chimiothérapie chez la souris, ils ont même pu ob-
tenir une meilleure efficacité qu'avec la formulation
commerciale du principe actif  (Taxol) administrée par
la voie intraveineuse.

"Une chimiothérapie a beaucoup de contraintes
logistiques (en nécessitant du personnel qualifié, des
hospitalisations...), un coût élevé. Le principal intérêt de
cette nouvelle approche serait de faciliter les chimio-
thérapies et d'accroître le confort des patients, qui pour-
raient peut-être les recevoir à domicile", a expliqué à
l'AFP Julien Nicolas, directeur de recherche au Centre
national français de la recherche scientifique (CNRS)
et auteur principal de l'étude.

Même si cette recherche a donné des résultats pro-
metteurs sur un modèle animal, elle doit encore prou-
ver son efficacité sur l'homme. C'est pour cela que les
scientifiques ont créé une startup, Imescia, et espèrent
pouvoir commencer un essai clinique en 2024.

Aux Comores, le riz inespéré après des mois de pénurie
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